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ABORDAGE. DOMMAGES. — ACTION EN RÉPARATION. 

DE NON RECEVOIR. 

Lorsqu'un abordage a eu lieu en pleine mer, que le 

cavire abordé a péri et que son équipage a dû se disper-

ser dans diverses embarcations, le capitaine avec quel-

ques hommes du bord dans l'une, et les officiers sous ses 

ordres dans quelques autres, l'action en dommages et in-

térêts appartenant aux propriétaires du navire abordé 

"est pas non recevable par cela seul qu'aucune récla-

mation n'a été faite dans le délai fixé par l'art. 436 du 

u>de de commerce, alors que le capitaine investi par 

•art. 435 du même Code du droit d'agir, ou son second 

a son défaut, n'ont pu le faire parce qu'ils ont disparu 

sans qu'on ait eu des nouvelles ultérieures sur leur sort. 

Uaris ce cas la fin de non recevoir résultant de la combi-

naison des articles précités ne peut recevoir aucune ap-

plication. Il importe peu que l'un des officiers échappé 

aux dangers de l'abordage soit parvenu dans un port et 

ait eu la liberté de réclamer, si, comme dans l'espèce, il 

'lavait pas qualité pour le faire, s'il n'était pas, à raison 

e son grade, l'officier qui pouvait remplacer le capitaine 

'agir pour lui. Dans ce cas, il a pu se borner à déclarer 

événement au consul de sa nation, alors surtout qu'il 

gnorait le nom du navire abordeur, celui du capitaine et 

"es armateurs, ainsi que sa nationalité. 

Ainsi, aucune fin de non recevoir ne peut être invoquée 

raison du défaut de protestation par l'officier de bord 

p est parvenu à se sauver, puisque, indépendamment 

]. qui lui manquait pour agir, il n'en avait pas 

possibilité. Les armateurs ont eu, dès-lors, un délai 

oral pour exercer leur action, et ce délai n'a pu courir 

Wre eux que du jour où ils ont pu eux-mêmes agir uti-
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' et ^ue ces fa»s ont été avoués dans une in-

stance disciplinaire introduite contre le notaire rédac-

teur, par le vendeur et l'acquéreur qui v avaient été ap-

pelés, la régie a pu se fonder sur ces aveux pour prouver 

la contre-lettre et la somme dissimulée, cette constatation 

pouvant se faire par tous les modes de preuve autorisés 

par la loi. La preuve ainsi faite, le Tribunal a pu, par suite 

condamner les parties au triple droit dont l'art. 40 de lâ 

loi du 22 frimaire an VII frappe les contre-lettres portant 

augmentation d'un prix de vente. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M" Dubeau, du pourvoi du sieur Yvonnet. 

LEGS. — USUFRUIT. — DROIT DE MUTATION. 

Le legs fait à une personne de l'usufruit d'une somme 

d argent, et à une autre de la nue-propriété de cette som-

me au décès de l'usufruitier, donne-t-ilie droit à l'admi-

nistration de l'enregistrement d'exiger de l'héritier de cet 

usufruit un droit de mutation sur la somme qui faisait 

l'objet de l'usufruit ? 

Admission, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M0 Dareste, du pourvoi du sieur de Saint-Chamans 

contre un jugement rendu en faveur de l'administration de 

1 enregistrement. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 21 décembre. 

AFFAIRE COMMERCIALE. — SIGNIFICATION DE JUGEMENT. — 

DÉLAI D'APPEL. 

La signification du jugement, faite, en matière commerciale, 
conformément à l'art. 422 du Code de procédure civile, au 
domicile élu ou au greffe, fait courir le délai de l'appel. 
Il n'est pas nécessaire, en cette matière, pour faire courir 
le délai d'appel, qu'il y ait eu signification à personne ou 
à domicile dans les termes du droit commun. 

Mme Desboutins avait assigné la compagnie du chemin 

de fer d'Orléans et du Centre devant le Tribunal de com-

merce de Nevers en restituiion d'une somme qu'elle di-

sait avoir été renfermée dans un sac par elle confié à la 

compagnie pour être transporté, et qui ne s'y était pas re-

trouvée à l'arrivée, et en dommages-intérêts. 

Le Tribunal rendit, le 7 avril 1856, un jugement qui 

débouta cette dame de sa demande. Ce jugement a été 

signifié à Mme Desboutins le 14 avril, au domicile par elle 

élu, en conformité de l'art. 422 du Code de commerce, en 

l'étude d'un avoué de Nevers. 
Le 11 août suivant, Mme Desboutins a interjeté appel. 

La compagnie a soutenu que cet appel était tardif, plus 

de trois mois s'étant écoulés depuis la signification du ju-

gement au domicile élu. 
Mme Desboutins a répondu que cette signification n'avait 

pas dû avoir pour effet de faire courir le délai d'appel, 

délai qui ne pouvait courir que par l'effet d'une significa-

tion à personne ou domicile, qui n'avait pas eu lieu dans 

l'espèce. 
La Cour impériale, par arrêt du 18 novembre 1856, a 

déclaré l'appel non recevable. Voici les motifs de cet 

arrêt : 

« Considérant que des qualités du jugement dont est appel 
il résulte expressément élection de domicile par l'appelante en 
l'étude de M» Lucas, avoué à Nevers ; et qu'à ce domicile élu 
a été faite, à la date du 14 avril 1856, la signification du ju-
gement, définitif intervenu entre les parties, le 7 du même 
mois, dont l'appel n'a été relevé que le 11 août suivant ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 422 du Code de 
procédure civile, et en matière de commerce, c'est au domicile 
dont la loi prescrit l'élection seulement et, à défaut d'icelle, 
au greffe du Tribunal, que peuvent être faites toutes significa-

tions, même celle du jugement définitif; 
« Qu'aux termes de l'article 645, titre 4 du Code de com-

merce, la loi, réglant, pour la matière spéciale, la forme de 
procéder devant les Cours impériales, et, tout précisément, le 
délai pour interjeter appel, le fixe à trois mois à compter du 
jour de la signification du jugement, sans autre exigence ni 

condition ; 
« Que l'article 645 du Code de commerce se réfère néces-

sairement à l'article 422 du Code de procédure civile, les deux 
dispositions embrassant l'ensemble de la procédure commer-
ciale devant les divers degrés de juridiction ; 

« Qu'à tort invoque-t-on le droit commun et l'article 443 du 
Code de procédure civile, aûxque's déroge la législation spé-
ciale dont d'ailleurs ou méconnaîtrait l'esprit, puisqu'en ad-
mettant dans ce système une double signification, l'une relati-
ve, l'autre toujours nécessaire, pour faire courir le délai d'ap-
pel, on compliquerait arbitrairement une procédure que, dans 
l'intérêt du commerc-.1 et pour la prompte expédition des liti—-

ges, la loi a entendu simplifier. >• 

La veuve Desboutins s'est pourvue en cassation contre 

cet arrêt, pour violation de l'article 443 du Code de pro-

cédure civile. 
Elle invoquait un arrêt de la chambre civile, du 2 

mars 1814. La compagnie défenderesse lui a opposé un 

arrêt de la même chambre, du 13 novembre 1822. 

La chambre civile, au rapport de M. le conseiller ' Re-

nonard, après avoir entendu en leurs plaidoiries M" Bos-

viel avocat de Mme Desboutins, et M" Paul Fabre, avo-

cat de la compagnie du chemin de fer, et contrairement 

aux conclusions de M. le premier avocat-général de 

Marnas, a rendu, après délibération eu chambre du con-

seil, l'arrêt suivant : 

« La Cour, , > ,„ , „ , 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 645 du Code de commer-

ce le délai pour interjeter appel des jugements des Tribunaux 
de commerce est de trois mois, à compter du jour de la si-
gnification du jugement, pour ceux qui ont été rendus con-

tradictoirement; * .,2', j , 
« Attendu que si, aux termes de l'art. 443 du Code de pro-

cédure civile, la signification à partir de laquelle court le de-
lai d'appel est, pour les jugements civils ordinaires, celle qui 
est faite à personne ou à domicile, domic.le qui ne "doit s en-
tendre que du domicile réel, il en est autrement de la signifi-
cation des jugements ordinaires en matière de commerce, 
auxquels l'art. 645 du Code de commerce s'applique; 

« Attendu que, quant à ces derniers jugements, les condi-
tions de la signification sont spécialement réglées par 1 art. 
422 du Code de procédure civile, placé sous le tnre relatif a 

la procédure devant les Tribunaux de commerce; 
« Qu'il résulte de cet article que, dans les cas ou les parties 

sont tenues de faire élection de domicile dans le Ueu ou siège 

le Tribunal, toute signification, même celle du jugement dé-
finitif, doit être faite à ce domicile élu; et qu'à défaut de cette 
élection, la sigoification est valablement iàite au greffe du 
Tribunal; 

« Que ce mode de signification a été ainsi réglé en vue de 
favoriser la prompte expédition des affaires commerciales, et 
d empêcher qu'elle ne soit entravée par l'éloignement du do-
micile réel des parties françaises ou étrangères ; 

« Qu'un domicile dans le lieu ou siège le Tribunal a été 
exigé par la loi, ou donné par elle, non pas seulement pour 
l'instruction, mais pour que toute signification, même celle du 
jugement définitif, y soit faite valablement; 

i Attendu que la présomption de la loi est que la significa-
tion du jugement définitif, régulièrement faite selon les condi-
tions qu'elle prescrit, porte à la connaissance des parties ou 
de leurs représentants le jugement signifié; qu'ainsi cette si-
gnification doit produire tous ses effets, dont l'un est de faire 
courir le délai d'appe! ; 

« D'où il suit que l'arrêt attaqué, en déc'arant non-receva-
ble l'appel interjeté par la veuve Desboutins plus de trois 
mois après le jour où le jugement du Tribunal de commerce 
de Nevers lui a été signifié au domicile par elle élu à Nevers, 
en exécution de l'art. 422 du Code de procédure civile, n'a 
point violé l'art. 443 de ce Code, et a fait une juste applica-
tion dudit article 422 et de l'article 645 du Code de com-

merce; 
« Rejette, etc. » 

: lence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 29 décembre. 

IUVAGRS DE LA MER. CONCESSION ADMINISTRATIVE. 

INCOMPÉTENCE DE L AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

Lorsqu'un arrêté pris par le ministre de la marine a 

concédé gratuitement à un individu le droit d'avoir, sur 

un terrain déclaré par cet arrêté faire partie du rivage de 

la mer, des claires à huîtres et dépôts d'huîtres, le juge 

de paix qui, nonobstant cet acte administratif, a condam-

né le concessionnaire à dé'a:sser les terrains qui avaient 

fait l'objet de la concession, et à payer, pour le temps 

pendant lequel il en a déjà joui, un loyer au propriétaire 

prétendu de ces terrains, a commis un excès de pouvoir, 

et s'est ingéré dans l'interprétation d'un acte administra-

tif, dont il a entravé l'exécution. En conséquence, son ju-

gement doit être cassé pour violation des lois des 16-24 

août 1790 et 16 fructidor an 111. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthe), et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat général Sévin, d'un jugement rendu, le 29 août 1855, 

par le juge de paix du canton de Saint-Vivien. (Guimbe-

lot contre de Sainte- Colombe. Plaidants , Mes Beauvois-

Devaux et de Saint-Malo.) 

Présidence de M. Bérenger. 

ARRÊT. —REGLEMENT DES QUALITÉS. 

Est nul l'arrêt dont les qualités ont été réglées par un 

magistrat qui n'avait pas assisté à toutes les audiences de 

la cause. (Art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; art. 145 du 

Code'de procédure civile.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat général Sé-

vin, d'un arrêt rendu, le 31 décembre 1855, par la Cour 

impériale de Besançon. (Raymond contre Trouillot. Plai-

dant, M" Hérold.) 

CUMUL DU POSSESSOIRE ET DU PÉTITOIRE. 

Le juge du possessoire qui, sans nier la possession du 

demandeur, ni le trouble apporté par le défendeur à cette 

possession, s'appuie, pour repousser l'action possessoire, 

sur des moyens tirés du fond du droit, spécialement, le 

juge qui, s'agissant d'une possession d'eaux, se fonde, 

pour repousser la demande, sur la propriété que le défen-

deur a de ces eaux, cumule le possessoire et le pétitoire, 

et sa décision doit être cassée pour violation de l'article 25 

du Code de procédure civile. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat général Sé-

vin, d'un jugement dut Tribunal civil de Saint-Jean-d'An-

gely. (Girouin et autres contre Alix. Plaidants, Mes Bos-

viel et Maulde.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audiences des 25 novembre, 2 et 10 décembre. 

COMMISSIONNAIRE EN MARCHANDISES. — DUCROIRE. — DROITS 

ET OBLIGATIONS RÉCIPROQUES DU COMMETTANT ET DU COM-

MISSIONNAIRE. REVENDICATION APRÈS FAILLITE. — IN-

SOLVABILITÉ NOTOIRE. DROITS DE L'ACHETEUR. 

/. De ce que le commissionnaire est ducroire vis-à-vis de 
son commettant, il ne s'ensuit pas qu'il ait le droit d'exi-
ger, pour son compte et en son nom personnel, Vexécution 
des livraisons aux échéances convenues, sans faire con-
naître au commettant l'existence des marchés qu'il a 

passés. 

II. Lorsque des époques de livraison ont été convenues entre 
le commettant et le commissionnaire pour l'exécution des 
marchés à faire par celui-ci, le simple défaut de retire-
ment des marchandises aux époques convenues suffit, s'il 
s'agit de denrées, pour entrainer de plein droit et sans som-
mation, au profit du commettant, la résolution de la con-
vention, par application de l'art. 1657 du Code Nap. 

III. La veuve et les héritiers du commissionnaire mis en de-
meure par le commettant de faire connaître l'existence des 
marchés que leur auteur a pu conclure pour son commet 
tant, ne sont pas recevables d exciper des détais accordés 
par la loi pour faire inventaire et délibérer, afin de se faire 
relever de la déchéance résultant àe la mise en demeure 

restée sans réponse. 

IV- L'étal notoire de déconfiture du commissionnaire au jour 
de son décès, équivalant à faillite, suffit pour autoriser de 
la part du commettant l'exercice de la revendication auto-
risée par l'art. 573 du Code de commerce, soit sur les mar-
chandises consignées à titre de dépôt pour être vendues, 

soit sur le prix de celles vendues et non payées. 

V. Quoique le commissionnaire exerce un droit qui lui est 
propre en revendiquant la marchandise ou le prix qui, en 
est dû , le tiers acheteur est fondé à exciper à son égard des 
conditions du marché qu'il a passé avec le commisstonnai* 
re, et des conséquences de l'inexécution de tout ou partie de 

ces conditions. 

Ces diverses questions se trouvent résolues par l'arrêt 

suivant qui fait suffisamment'connaître les faits et les ar-

guments de la cause : 

« La Cour, , . 
« En ce qui touche l'appel interjeté par la veuve et les Hé-

ritiers Bamiier: . , _ . 
« Considérant que Baunier était le commissionnaire a fans 

de Quennesson et Leblanc, à l'effet de vendre pour leur comp-
te les huiles provenant de leur fabrication, et ce, moyennant 

une remise sur les prix de vente; 
« Que si cette qualité lui donnait le droit d'exiger de Quen-

nesson et Leblanc l'expédition des marchandises qu'il s était 
lui-même engagé à livrer à des acheteurs, elle était exclusi-
ve de toute idée de marché ferme et direct entre lui et ses 
commettants, aussi bien que de l'exécution pour son compte 
p rsonnel de traités dont il n'aurait pas été tenu lui-même 

vis-à-vis de tiers ; • V' _i 
« Considérant qu'à supposer que Baunier fût a 1 égard de 

Quennesson et Leblanc commissionnaire ducroire, cette cir-
constance ne modifiait en rien le caractère de son mandat; 

que seulement, la condition de ducroire lui imposant vis-a-vis 
des verdeurs la garantie des faits et de la solvabilitédes ache-
teurs, lui créait un droit à une prime plus forte que la remise 

ordinaire en matièrede commission; 
« Considérant que si, comme l'articulent les appelants, 

Baunier avait conclu aveedivers, pour le compte de Quennes-
son et Leblanc, des marchés considérables d'huile à livrer fin 
décembre 1854, fins janvier, février, mars et mois suivants 
1853, il résulte des documents de la cause qu'à l'exception 
d'un seul <»« c- ' acheteurs qui ne s'est fait connaître que plu-
sieurs mois'apfôs l'époque îi.v» po-ji m-seconde livraison, et 
qui même a déserté sa demande, aucun n'a retiré les mar-
chandises à lui vendues aux époques qui auraient été déter-
minées, et n'a jusqu'à ce jour réclamé régulièrement l'exécu-

tion de ces prétendus marchés ; 
« Considérant que, s'agissant dans l'espèce de denrées, ces 

marchés, s'ils ont existé, sont, aux termes de l'article 1657 
du Code Napoléon, résiliés de plein droit et sans sommation 
au profit du vendeur après l'expiration du terme convenu pour 

le retirement; 
* Considérant d'ailleurs que, par acte extra-judiciaire du 

30 décembre 1854, les intimes ont mis en demeure les repré-
sentants Baunier de faire relirer les marchandises vendues, 
moyennant le paiement du prix , avec déclaration que, faute 
par eux d'y satisfaire, les intimés se considéreraient comme 
dégagés et libres de disposer desdites marchandises; 

« Considérant que cette mise en demeure est restée sans 
réponse jusqu'au jour de la demande des représentants Bau-

nier ; 
« Que vainement ceux-ci excipent-ils, pour justifier leur si-

lence, des déiais accordés par la loi à la veuve et à l'héritier-
pour faire inventaire et délibérer; que ces délais ne sauraient 
être invoqués dans les matières commerciales, où tout est 
d'urgence, alors surtout qu'il ne s'agit pas d'un acte suscepti-
b e de co ^promettre la qualité de la veuve ou de l'héritier; 

« Considérant que le silence absolu gardé par la veuve et 
les héritiers Baunier pendant près de quatre mois a surabon-
damment affranchi Quennesson et Leblanc des liens de tous 
les marchés que Baunier aurait pu contracter pour leur 

compte ; 
« Qu'il suit de là que Quennesson et Leblanc étant rentrés 

dans la propriété et la libre disposition de leurs marchandises, 
non-seulement les représentants Baunier sont sans qualité et 
sans titre pour demander l'exécution des marchés dont s'agit, 
mais encore qu'ils n'ont aucun droit à la- différence réalisée 
par ses intimés sur le prix des huiles qui auraient fait l'objet 

de ces marchés ; 
« En ce qui touche l'appel interjeté par Vincent, du juge-

ment qui a admis la revendication exercée par Quennesson et 

Leblanc : 
« Considérant que l'état notoire de déconfiture de Baunier, 

au jour de son décès, équivalait à une cessation de paiement 
suffisante pour autoriser la revendication exercée par Quennes-
son et Leblanc sur le prix dû i ar Vincent à Baunier des 5,000 

kilog. d'huile à lui livrés le 30 novembre ; 
« Considérant toutefois que, bien que Quennesson et Le-

hlanc agissent en vertu du droit propre que leur accorde 
l'article 575 du Code de commerce, le principe de leur action 
est basé sur la convention intervenue directement entre Vin-
cent et Baunier, et que cett.- convemion étant indivisible dans 
son exécution, Quennesson et Leblanc^doivent rester soumis 
à l'effet des exceptions que Vincent y peut puiser; 

« Considérant que ce marché lui donnait droit, pour le 31 
décembre 1854, à une se onde livraison de 5,000 kilog. d'huile 
qui n'a pas été effectuée, et qu'il n'est pas contesté que le dé-
faut de cette livraison ayant con.raint Vincent à se pourvoir 
ailleurs, ce remplacement lui a occasionné un excédant de 
prix de 1,150 fr.; qu'il est donc fondé à retenir cette différen-

ce sur le prix du marché; 
« Confirme; et, néanmoins, autorise Vincent à retenir la 

somme de 1,150 (t. sur le prix par lui dû; dit, en conséquen-
ce, qu'il sera valablement libéré, tant envers la succession 
Baunier qu'envers Quennesson et Leblanc, en payant à ces 
derniers la somme de 4,149 fr., avec les intérêts suivant la 

loi. » 

(Plaidants : M" Allou, pour le sieur Vincent, appelant; 

Me Payen, pour la veuve et les héritiers Baunier, appe-

lants; M" Dulaure, pour lus sieurs Quennesson et Leblanc, 

intimés. — Conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Moreau.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 12 décembre. 

ADULTÈRE DU MARI. — 

LE DOMICILE CONJUGAL.-

ENTRETIEN DUNE CONCUBINE DANS 

- AUTORISATION DU PRÉSIDENT. 

Le mari peut être condamné aux peines portées par l'art. 339 
du Code pénal, pour entretien d'une concubine dans le do-
micile conjugal, encore bien que la femme, à la suite 
d'une demande en séparation de co<ps, ait été autorisée 
par le président du Tribunal à quitter le domicile de son 
mari. Celte mesure, en effet, qui n'est que provisoire et qui 
n'a pas pour effet de rdàcher les liens qui unissent tes 
époux, ne les soustrait pas aux obligations que la loi leur 

impose. 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a jugé cette ques-

tion qui s'est présentée pour là première fois devant la 

Cour de cassation : 

« La Cour, 
«Ouï M.Auguste Moreau, conseiller, en son rapport ; M* 

Hérold, avocat, en ses observations, et M. Guyho, avocat géné-
ral, en ses conclusions ; ' 

« Statuant sur le pourvoi de Claude Boussard contre l'arrêt 
de la Cour impériale de Paris, chambre des appels correction-
nels du 19.août dernier, 

« Attendu, sur le moyen tiré de la fausse application de 
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l'article 339 du Code pénal, en ce qu'il a été déclaré coupable 
d'avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale, 
quoique la femme eût été autorisée à quitter le domicile de 

son mari ; 
« Attendu que, pen îant le mariage, le domicile du mari 

est la maison conjugale; 
« Que la demande en séparation de corps ne peut avoir pour 

effet do relâcher les liens qui unissent les époux et de les sous-

traire aux obligations que la loi leur impose ; 
« Que si la femme peut se faire autoriser par le juge à 

quitter momentanément l'habitation commune, cette mesure 
essentiellement provisoire peut ceîsser d'un moment à l'autre, 
soit par fa volonté des époux, soit par le rejet de la demande 

en'séparation ; 
« Que la séparation est un moyen extrême qui n'est admis 

par la loi qu'après que le rapprochement des époux est de-

venu impossible ; 
« Que la présence de la concubine dans la maison du mari 

serait un obstacle à ce que la femme y rentrât; 
c Qu'ainsi les règles du droit comme les principes de mo-

ralité sur lesquels il repose conservent au domicile du mari, 
même en l'absence de la femme, le caractère qui lui est attri-
bué par fa loi, et que, pendant l'instance en séparation de 
corps, il reste encore la maison conjugale dans les termes de 

l'article 339 du Code pénal ; 
« Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt est régulier dans la forme, 

« Rejette le pourvoi de Claude Boussaid, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 4 décembrt. , 

N'est pas recevable la plainte formée par la femme contre le 
mari pour entretien d'une concubine dans la maison con-
jugale, lorsqu'il y a un jugement passé en force de chose 
jugée qui prononce la séparation de corps entre les époux. 

La femme ne peut donc pas, dans ce cas, se défendre contre 
la plainte en adultère portée contre elle en invoquant l'ar-

ticle 339 du Code pénal. 

Un jugement correclionnel de Versailles, en date du 22 

janvier 1856, avait condamné la femme Monsalierà trois 

mois d'emprisonnement pour adultère. 
Par suite de cette condamnation, Monsalier introduisit 

contre sa femme une instance en séparation de corps, et 

cette demande fut accueillie par le Tribunal civil de Ver-

sailles le 5 avril suivant. 
Depuis ce jugement, Monsalier, ayan/ appris que sa 

femme continuait à vivre en état d'adultère a-vec le nom-' 

mé Maierbe, déjà condamné comme son complice, a de 

nouveau porté plainte, après avoir fait constater le délit. 

Devant, le Tribunal correctionnel de Versailles, la fem-

me Monsalier a prétendu que son mari, entretenant une 

concubine dans la maison conjugale et se trouvant ainsi 

dans le cas d'indignité prévu par l'article 339 du Code 

pénal, sa plainte devait être rejetée, et le Tribunal, le 29 

octobre 1857, faisant droit à ses conclusions, a sursis à 

statuer par le jugement suivant : 

« Attendu que la femme Monsalier, poursuivie pour adultère 
sur la dénonciation de son mari, excipe de ce que celui-erse 
trouve dai s le cas prévu par l'article 339 du Code pénal ; 

« Qu'en effet, elle a adressé à M. le procureur impérial, le 
28 octobre, une plainte contre sondit mari, comme ayant de-
puis novembre jusqu'à juillet dernier entretenu une concubine 
au domici'e conjugal, c'est-à-dire dans la maison qu'il habite 

rue de Montreuil, àVersailles; 
« Attendu qu'en fait les époux Monsalier, séparés de corps 

et de biens par un jugement passé en force de chose jugée, oc-
cupent depuis cette séparation un logement distinct et per-

sonnel ; 
« Mais qu'en droit cette circonstance, le mariage subsistant 

toujours, n'enlève pas le caractère de maison conjugale à l'ha-

bitation du mari, demeuré chef de la famille; 
« Attendu dès lors que le jugement du délit imputé à Mon-

salier doit précéder celui du délit dont sa femme et Maierbe 

sont prévenus ; 
« Surseoit à statuer. » 

M. le procureur impérial de Versailles a relevé appel 

dp ce jugement. 
L'affaire venait à l'audience de la Cour du 4 décembre 

sur le rapport de M. le conseiller Bonneville. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Barbier, après avoir entendu M° Vatel, avocat de 

la femme Monsalier, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, après en avoir délibéré, statuant sur appel du 

procureur impérial de Versailles ; 
« Considérant que le droit donné au mari de dénoncer l'a-

dultère de sa femme est absolu et lui demeure aussi longtemps 

que subsiste le mariege; 
« Que ce droit ne subit d'exception que dans le cas prévu 

par l'article 339 du même Code, c'est-à-dire quand le mari a 
été convaincu, sur la plainte de sa femme, d'avoir entretenu 

une concubine au domicile conjugal ; 
« Considérant qu'il n'y a plus de domicileconjugal, dans le 

sens de l'article 339, dès que, par suite du jugement de sépa-
ration de corps, il nly a plus d'habitation commune ; 

« Considérant que si la séparation de corps rie dissout pas 
le mariage, si e'ie laisse subsister entre les époux les devoirs 
mutuels de fidélité et d'assistance; si le mari reste le chef de 
la famille; s'il conserve la puissance paternelle, on ne saurait 
en conclure que le domicile du mari puisse, apiès la sépara-
tion Je corps, conserver encore le caractère et les prérogatives 
de maison conjugale, puisque le but spécial de la séparation de 
corps est précisément de faire cesser, en tait comme en droil, 
toute cohabitation entre les époux et d'attribuer désormais à 
chacun d'eux un domicile particulier légalement interdit à 

l'autre conjoint; 
« Considérant qu'il est constant que, par jugement du 5 a-

vril 1856, passé en force de chose jugée, la séparation de corps 
a été prononcée entre le» époux Monsalier, et que, dès avant 
cette époque, la femme Monsalier avait quitté le domicilecon-

jugal ; 
« Considérant que, dans cet état des faits, la femme Monsa-

lier était non recevable à opposer à la plainte en adultère for-
mée contre elle par son mari la propre plain'e formée pal* 
elle contre ce dernier, pour entretien d'un concubino dans la 
maison conjugale; que c'esf donc à tort que les premiers juges 
ont sursis à prononcer sur la pour.-uile du mari jusqu'à ce 

qu'il eût été statué sur celle de la femme; 

« Par ces motifs, 
n Met l'appellation et ce dont est appel au néant; 
« Entendant et s tatuant, par jugement nouveau; 
« Déclare la femme Monsalbr non-reievable et mal fondée 

dans sa demande ddftursis, l'en déboute, et, vu l'art. 215 du 

Code d'instruction criminelle , 
i, Considérant que l'affaire est en état, évoque le fond, et 

pour y être statué, ordonne qu'il sera passe outre aux dé-

bals. » 

! Un procès-verbal, dressé par M. le commissaire de 

police de Versailles le 6 oc obre dernier, constatait que 

Maierbe et la femme Monsa ier avaient été trouvés en 

état de flagrant délit d'adultère. 
Aussi le défènÉëuT a-t-il seulement réclamé l'indulgence 

de la Cour, après que M. l'avocat-gétiéial avait conclu à 

l'application tnodér e des peines édictées par la loi. 

La Cour, considérant qu'il existait dans la cause des 

circonstances atténuantes, et qu'il y avait lieu d'user de 

la faculté accordée par l'art. 463 du Code pénal, 

A condamné lu femme Monsalier et Maierbe chacun à 

un mois d'emprisonnement. 

IMPOT DU DOUBLE uiCIME. — MISE A EXECU-
TION EE LA LOI DU 23 JUIN 1857. 

On sait qu'en exécution de la loi du 23 juin 1857, la 

perception «lu second décmie temporairement établi parla 

loi'du 14 juillet 1855 sur les droits d'enregistrement doit 

cessera partir du 1er janvier 1858. 
A ce propos, on s'est demandé comment la Régie effec-

tuerait la perception des droits sur les actes passés et les 

jugements rendus antérieurement au 1er janvier, mais qui 

ne seraient soumis à la formalité de l'enregistrement que 

postérieurement à cette époque et toutefois dans les limi 

tes du délai légal. Exigera-t-elle un seul ou deux dixiè 

mes? En d'autres termes, se déterminera-t elle d'après la 
date de l'acte à enregistrer, en considérant cette date 

comme étant celle de l'ouverture du droit acquis dès lors 

au trésor? — Ou bien n'aura-t-elle égard qu'au jour où la 

formalité même sera accomplie, ce qui serait conforme 

au principe posé par Farticle 1" de la loi du 27 ventôse 
an IX? Cet article porte, en effet : « A compter de la pu 

« blication de la présente loi, les droits d'enregistrement 

« seront liquidés et perçus suivant les fixationsJj^I"-

« par la loi du 22 frimaire an VII et- celles posfflWHtn 
<c quelle que soit la date ou l'époque des actes et mutations 

« à enregistrer. >• 
L'administration s'est, de son côté, préoccupée de la 

Q
uestion, et elle l'a tranchée dans le sens de la première 

es deux solutions, en faisant connaître à ses agents que 

les actes ou jugements intervenus sous le régime de la loi 

qui les frappait du double décime, seraient passibles de 

cette perception exceptonnelle, bien que n'étant présentés 

à l'enregistrement qu'après la mise en vigueur de la loi 

qui a rétabli l'ancien état des choses. 
L'intérêt que la question présente, notamment pour les 

officiers ministériels, nous détermine à donner le texte de 

l'instruction que M. le directeur général de l'enregistre-

ment et des domaines a publiée le 14 décembre courant 

conformément à une décision de son excellence le minis-

tre des finances : 

« La loi de finances du 23 juin 1857, porte la circulaire 
contient la disposition suivante, relativement au second déci 
me exigible jusqu'au i"' janvier 1858, d'après la loi du 14 

juillet 1855 (Instruction n» 2037) : 
« Article 13. L'article 5 de la loi du 14 juillet 1855 cofi' 

« tinuera à recevoir son exécution pour l'exercice de 1858 
« sauf en ce qui concerne le second décime établi sur les droits 

« d'enregistrement. » 
« Par ces mots : droits Xenregistrement, on doit entendre 

tous les droits et produits dont la perception est confiée à l'ad 

ministration de l'enregistrement. 
« D'un autre côié, les droits et produits ouverts depuis la 

mise à exécution de la loi du 14 juillet 1855 jusqu'au 1er jan 
vienl858 devront, après cette dernière époque, ètçi^ncore 
augmentés d'un second décime. * 

« En effet, par suite des principes de la non-rétroactivité 
des lois, le second décime n'a été perçu ni sur les mutations 
opérées, ni sur les actes ayant date certaine, ni sur les amen-
des encourues ou prononcées antérieurement à la publication 
de la loi du 14 juillet 1855. Par une conséquence légale et né 
cessaire, ce môme décime ne peut être séparé de la perception 
du droit principal acquis au Trésor sous l'empire de la loi du 
14 juillet 1855, mais pour le paiement duquel un délai est ac-

cordé au débiteur. 
« S. Exc. le ministre des finances a rendu dans ce sens, le 

9 décembre courant, une décision qui servira de règle aux 

préposés. 
« Le directeur général de l'Enregistrement et des Domaines 

« Signé : TOURNUS. » 

On voit que l'administration procède par compensation, 

si l'on peut dire ainsi, et qu'elle se prévaut de ce qu'elle 

s'est abstenue de faire en 1855, pour justifier ce qu'elle 
fera en 1858. Quant aux motifs de la dérogation qu'elle 
faisait subir en 1855 au principe établi dans l'article 1er 

de la loi du 27 ventôse an IX, elle les exprimait ainsi 

dans une circulaire du 18 juillet 1855 : 

« La nouvelle loi ne distinguant pas entre les droits 
ouverts avant ou après sa publication, on aurait pu, en vertu 
du principe consacré par l'article 1" de la loi du 27 ventôse 
an IX, en faire l'application à toutes les perceptions, quelle que 
soit la date des actes ou mutations. Mais, dans les ciiconstan-
ces actuelles, le gouvernement a voulu répondre au désir ex 
primé dans le sein du Corps législatif, et Son Excellence le 
ministre des finances a décidé, le 17 de ce mois, que l'article 
5 ci-dessus transcrit (loi du 14 juillet 1855) ne devra être 
appliqué ni aux actes et mutations ayant date certaine, ni aux 
amendes de contraventions encourues, ni aux condammations 
pécuniaires prononcées avant la mise à exécution de la loi du 

14 juillet. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 29 DÉCEMBRE. 

C'est le lundi 11 janvier prochain que la Cour de cas-

sation doit statuer, en audience solennelle, sur la question 

dite des reprises de la femme commune en biens. La déci-

sion dénoncée à la Cour régulatrice, dans cette affaire, 

est l'arrêt Moinet rendu par la Cour de Paris, le 4 août 

1855, sur les conclusions de M. le procureur-général Rou 

land. 
Le rapport de cetle importante affaire sera fait par M 

le conseiller Senéca. Me Dareste, avocat, plaidera pour la 

cassation de l'arrêt, c'est-à-dire jjour le maintien de la 

jurisprudence de la chambre civile ; M" Delaborde sou 

tiendra au contraire le bien jugé de la décision attaquée. 

M. le procureur-général Dupin portera la parole. 

— L'affaire Thurneyssen a été continuée aujourd'hui 

devant la lre chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Delangle. 
M* Marie, avocat de M. Duval-Vaucluse, syndic de la 

faillite de M. Charles Thurneyssen, a commencé sa plai-

doirie ; mais, par suite d'une iudisposition qui l'avait re 

tenu au lit jusqu'à ce matin et qui lui occasionnait encore 

une grande faiblesse, il a demandé à la Cour l'ajourne 

ment à huitaine pour la fin de cette plaidoirie. 
« I! n'y a pas d'objection à un semblable motif, a dit 

M. le premier président; à huitaine. » 

— Le 10 septembre dernier, un riche équipage appar-

tenant à M. Messier de Saint-James renversa, au coin de 

la rue de Rivoli et de la nie du Vingt-Neuf-Juillet, une 

personne qui traversait la chaussée. Le victime, dont les 

roues de la voiture brisèrent l'épaule gauche et la mâ-

choire, était une institutrice anglaise, habitant Nice d'or-

dinaire, miss Maxwell. En donnant à un sergent de ville 

son nom et son adresse, M. Messier de Saint-James dé-

c'ara qu'il s'engageait à faire pour la blessée tout ce que 

lui commanderait l'humanité, et, dès le lendemain, il en-

voyait son médecin chez miss Maxwell ; mais il paraît que 

sou intervention se borna à quelques visites, bientôt in-

terrompues, et miss Maxwell, ne trouvant pas celte répa-

ration suffisante, a assigné M. Messier de Saint-James en 

paiement de 10,000 fr. de dommages-intérêts et d'une 

rente viagère de 2,000 fr. Cinq semaines de maladie, des 

accidents très graves survenus à la mâchoire et qui ont 

nécessité l'extraction de tout l'appareil dentaire, une dif-

ficulté de prononciation et de mastication qui a survécu à 

la guérison et qui menace son avenir comme maîtresse de 

langues, voilà pour le préjudice. Quant à la cause de l'ac-

cident, un procès-verbal constate qu'il est exclusivement 

imputable à la faute du cocher de M. Messier de Saint-

James, qui a lance ses chevaux à fond de train au détour 

de la rue de Rivoli dan/celle du Vingt-Neuf-Juillet, de 

telle sortequ'il a été impossible à miss Maxwell de se ran-

ger à temps pour éviter le choc qui l'a jetée à terre. 
Le Tribunal, après avoir entendu M" Piocque pour miss 

Maxwell et M" PayénpourM. Messier de Saint-James, et 

sur les confusions conformes de M. Descoutures, substi-

tut, a admis la plus grande partie des conclusions de la 

demanderesse; il a déclaré que l'accident était le résultat 

de l'imprudence du cocher, que M. Mesmer de Saiut-Ja-
mes était responsable des faits de son préposé, et esti-

mant le préjudice éprouvé par miss Maxwell, à raison de 

son séjour forcé à Paris, des opérations douloureuses 

qu'elle a subies, des consultations et des frais de toute 

nature qu'elle a eu à supporter, et de la gêne qui lui res-

tera toujours dans la maslication et l'émission des sons 

de la voix, il lui a accordé une somme de 8,000 francs à 

titre de dommages-intérêts, avec la contrainte par corps 

en cas de besoin. (Tribunal civil, 2e chambre, audience du 

15 décembre 1857.) 

— Le 6 septembre dernier, MM. May frères, mar-

chands de chevaux à Strasbourg, ont confié au chemin 

Jjde fer de l'Eskquatorze chevaux de prix, pour les trans-

porter à Paris. Ces chevaux ont été placés dans deux*w1T-

gons à bœufs. Pendant le trajet, l'un des chevaux enfon-

ça d'un coup de pied le plancher du wagon; sa jambe se 

trouva prise dans le trou qu'il avait fait et fut brisée. Les 

efforts qu'il fit pour se dégager effrayèrent les autres che-

vaux, qui se mirent à ruer et se blessèrent entre eux. Le 

palefrenier qui les accompagnait courut les plus grands 

dangers. Le cheval qui avait la jambe cassée fut abattu à 

Châlons, les autres chevaux blessés arrivèrent à Paris. 

A raison de ces faits, MM. May frères ont assigné le 

chemin de fer de l'Est en paiement d'une somme de 8,500 

francs, tant pour le prix du cheval mort que pour indem-

nité à raison des blessures et de la dépréciation des autres 

chevaux. La compagnie du chemin de fer avait offert la 

somme de 1,800 fr., montant de l'estimation du cheval 

mort; elle refusait toute indemnité pour les autres che-

vaux, prétendant qu'ils avaient été reçus à Pans sans ré-

serve, et que le prix du transport avait été payé, ce qui, 

aux termes de l'art. 105 du Code de commerce, éteint 

toute action contre le voilurier. 
Le Tribunal de commerce, présidé par M. Levy, sur 

les plaidoiries de Me Halphen, agréé de MM. May, et de 

M0 Rey, agréé du chemin de fer de l'Est, a condamné 

cette dernière à payer aux demandeurs la somme de 2,400 

francs, composée de 1,800 fr. pour la valeur du cheval 

abattu et de 600 fr. pour représentation du bénéfice légi-

time qu'il aurait pu faire sur la revente de ce cheval. 

MM. May ont été déclarés non recevables dans le surplus 

de leur demande, faute de constatation régulière à l'arri-

vée des autres chevaux à Paris. La compagnie a été con-

damnée aux dépens. 

— Le sieur Trolley, marchand des quatre saisons, rue 

du Canal-Saint-Martin, 3, comparaissait aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel, pour tromperie sur la 

quantité de la marchandise vendue. 
Un agent préposé à la surveillance du marché aux lé-

gumes, à la Chapelle-Saint-Denis, où Trolley occupe une 

place, remarqua que cet individu, après avoir mesuré des 

pommes, cachait avec précipitation sa mesure dans un 

sac; l'agent demanda à la voir, l'examina et reconnut 

qu'elle avait un double fond, séparé du véritable, de fa-

çon à laisser un intervalle. 
Trolley prétend qu'il ignorait la construction fraudu-

leuse de cette mesure. 
Le Tribunal l'a condamné à trois mois de prison et 50 

francs d'amende. 
Ont été condamnés à la même audience : 

Le sieur Legras, garçon laitier au service du sieur Ha-

vard, marchand de lait en gros, à Frépillon (Seine-et-

Oise), pour falsification de lait, à trois mois de prison, 

30 fr. d'amende et aux dépens, solidairement avec le 

sieur Havard, civilement responsable. 

— Le commissaire de police avait été prévenu, par le 

sieur Daprémont, propriétaire à La Villette, que des let-

tres anonymes accusaient l'une de ses locataires, la fem-

me Virion, dite la Mère sans gêne, marchande revendeu-

se, de recéler, dans le logement qu'elle occupe rue de 

Flandres, 11, des sacs volés par des charretiers, dans les 

usines pour lesquelles ils faisaient des transports. L'un 

des agents de police chargé d'épier les démarches de la 

femme Virion vit effectivement, le 18 novembre, vers 

sept heures du soir, un charretier, le nommé Poirel, sor-

tir de la raffinerie de sucre du sieur Hourdequin, et s'arrê-

ter avec sa voiture devant la maison de la femme Virion. 

Ce charretier entra dans l'a'lée, en ressortit presque aus-

sitôt, vint prendre un paquet dans sa voiture et rentra 

dans la maison; mais au moment où, précédé de la femme 

Virion, il montait un escalier, il fut arrêté par l'agent de 

police. 
Interrogé sur la nature du paquet dont il était porteur, 

il déclara que ce paquet était composé de sacs qu'il ap-

portait à la femme Virion pour qu'elle lui en fît des blou-

ses ; mais, conduit devant le commissaire de police et 

pressé de questions par ce fonctionnaire, il finit par avouer 

qu'il avait apporté les sacs en question à la femme Virion 

pour les lui vendre. Il soutint, du reste, qu'il ne les avait 

pas volés, mais qu'il les avait reçus d'un ouvrier de chez 

M. Hourdequin, à qui ce dernier en avait fait cadeau, 

pour s'en faire confectionner des tabliers et autres vête-

ments de travail. 
Plus tard, Poirel avoua encore qu'il avait vendu des 

sacs plusieurs autres fois à la femme Virion à raison de 

30 c. la pièce, et il dénonça, comme en en ayant égale-

ment vendu a cette femme, deux charretiers, les nommés 

Férouelle et Vernier, allégation dont ceux-ci reconnurent 

l'exactitude, mais ils prétendirent, comms Poirel, que ces 

sacs leur avaient été donnés par des ouvriers qui, eux-

mêmes, les tenaient de leurs patrons. 
La perquisition que le commissaire de police a faite au 

domicile de la femme Virion a amené la découverte d'un 

grand nombre de sacs provenant de la même origine. Un 

employé de M. Hourdequin en a reconnu 65 pour apparte-

nir à sou patron, et en a désigné 170 autres qui ont été 

volés dans diverses usines et non donnés par leurs pro-

priétaires, car ces sacs se vendent d'ordinaire, pour le 

compte des usines, aux prix de 60 à 75 c. pièce. 

A raison de ces faits, les sieurs Poirel, Férouelle et 

Vernier ont été renvoyés devant le Tribunal corre.tion-

nel sous prévention de "vol ; la femme Virion et la femme 

Liégeant, concierge de la maison occupée par cette der-

nière, ont été citées comme complices. 
La femme Liégeant aurait été l'intermédiaire de la fem-

me Virion auprès des vendeurs de sacs. Elle reconnaît 

qu'elle a bien reçu quelquefois des sacs pour les remettre 

à cette femme, mais elle prétend n'avoir participé en rien 

aux vols commis et n'avoir fait que remplir les obliga-

tions de sa position de concierge ; mais des témoins ont 

déclaré qu'elle achetait aussi de ces objets et les reven-

dait pour son compte personnel. Une femme Michel, no-

tamment, a déclaré qu'elle avait gardé la loge de la pré-

venue pendant une absence de huit jours de celle-ci, et 

que, dans cet intervalle, elle avait payé vingt-cinq sacs 

apportés pour la femme Liégeant avec de l'argent que le 

mari de cette femme lui avait donné. 
La femme Virion affirme qu'elle agissait de bonne foi en 

achetant ces sacs ; mais, outre qu'elle avait déclaré d'a-

bord à l'agent ne pas connaître Poirel, elle n'inscrivait pas 

ses acquisitions et ne les payait pas à leur véritable va-

leur. 
Le Tribunal a condamné Poirel à six mois de prison, 

Férouelle à un an, Vernier à dix-huit mois, la femme Vi-

rion à six mois, et en outre à 100 fr. d'amende pour la 

contravention, et la femme Liégeant à six mois» 

— Une prévention de soustraction frauduleuse, com-

mise au préjudice de la compagnie de distribution des 
eaux dans Paris et la banlieue, semblable à celle qui ia 

semaine dernière, a entraîné une condamnation contre'un 

sieur Crépelle, a amené aujourd'hui devant le Tribunal 

correctionnel (6° chambre), comme auteurs du délit, les 

époux Columeau, propriétaires d'un lavoir à Vaugir'ard 

et, comme complice, le sieur François Mauger, plombier 

audit Vaugirard. 
Le sieur Columeau a fait les aveux les plus complets 

Au mois de juillet, a-t-il déclaré, je manquais d'eau * 

j'en ai demandé à la compagnie qui m'a répondu qu'elle 

ne pouvait pas m'en accorder une quantité plus grande 

que celle de ma concession, qui est de 5,000 litres en 24 

heures, moyennant 800 francs par an. Je parlai de mon 

embarras à mon plombier, M. Mauger, qui me dit que 

rien n'était plus facile que de me procurer de l'eau, qu'j] 

me ferait une clé, à l'aide de laquelle je pourrais tourner 

à ma volonté, le robinet de l'administration. En effet' 

pendant mon absence il a apporté une clé à ma femme' 

sans lui dire à quoi elle devait servir; j'ai caché cette clé' 

moi seul m'en servais, et j'affirme que ma femme ne s'en 

est jamais servie ; j'ai payé cette clé 10 francs à M 

Mauger. 
Le prévenu Mauger : Je ne comprends pas ce que veut 

dire M. Columeau, et pourquoi je lui aurais rendu un pa, 

reil service. Je suis plombier de mon état ; on me demande 

une clé de robinet, je fabrique la clé, on me la paie IQ, 

francs, pas plus, c'est-à-dire le prix qu'elle vaut. Je ne 

sais pas, moi, si celui qui me l'a commandée a le droit de 

s'en servir ou non. 
M. le président : Vous êtes plombier, et vous devez 

connaître ce qui se rattache à l'exercice de votre profes-

sion. Or, vous devez savoir, et vous savez très bien, que 

chaque concessionnaire n'a droil qu'à la quantité d'eau qui 

lui est concédée, et que lui fabriquer et lui livrer une clé 

qui lui donne la facilité d'ouvrir à son gré le robinet delà 

compagnie pour le faire couler à plein, c'est se rendre 

complice d'une soustraction frauduleuse. 

Le sieur Mauger : On ne fera jamais comprendre à per-

sonne que pour 10 francs, une fois payés, je me sois ex-

posé à me laire condamner par les Tribunaux. 

M' Josseau, avocat de la compagnie des eaux : Tout 

nous porte à croire que nous avons trouvé dans le plom-

bier Mauger le fabricant de toutes les fausses clés dont se 

servent sur cette ligne les propriétaires de lavoirs. Comme 

dans l'affaire de Crépelle, le préjudice causé par le sieur 

Columeau est considérable. Depuis le mois de juin der-

nier, au lieu de 5,000 litres d'eau par jour, auxquels il 

avait droit, aux termes de sa concession, il s'en est attri-

bué 34,700; la compagnie demande 1,500 francs pour 

réparation de ce préjudice et l'affiche du jugement à cin-

quante exemplaires. 
L'inspecteur de la compagnie des eaux a confirmé par 

sa déclaration les faits de la prévention. 

Sur les réquisitions conformes du ministère public, le 

Tribunal a renvoyé la femme Columeau de la poursuite ; 

il a condamné Columeau à trois mois, Mauger à six mois 

de prison, et tous deux solidairement à payer à la com-

pagnie des eaux la somme de 1,500 francs, à titre de | 

dommages-intérêts; l'affiche du jugement à cinquante 

exemplaires a, de plus, été ordonnée. 

— Par arrêté de M. le préfet de la Seine, du 10 dé-

cembre 1857, approuvé par Son Exc. M. le ministre de 

l'intérieur, la Gazette des Tribunaux a été maintenue 

pour recevoir, en 1858, dans le département de la Seine, 

les annonces légales prescrites en matière commerciale. 

— La chambre des avoués de première instance, dans 

sa séance du 24 décembre présent mois, a voté une som-

me de 1,200 francs à répartir entre les bureaux de bien-

faisance des douze arrondissements de Paris. 

-r- Samedi dernier, vers huit heures du matin, des 

agents du service de sûreté, qui exploraient le quartier 

Poissonnière, ont remarqué un individu ayant l'apparence 

d'un garçon de magasin qui portait sur son épaule un vo-

lumineux paquet, et dont les allures avaient quelque 

chose de suspect. Ils le suivirent pendant quelques ins-

tants afin d'observer ses démarches. Il ne tarda pas à re-

joindre uu autre individu auquel il remit le paquet, puis, 

avrès avoir marché quelque temps ensemble, en se par-

lant à voix basse et d'un air mystérieux, ils se séparèrent. 

Les agents s'étant alors approchés de celui qui portait le 

paquet, ils lui demandèrent ce qu'il contenait. Cet indivi-

du répondit eu hésitant et avec un certain embarras que 
re-

c'était de la toile d'emballage, mais, en l'ouvrant, on 

connut qu'il renfermait une pièce de drap d'un très grand 

prix et trois couvertures de drap ourson. 
Après cette découverte, les agents n'hésitèrent pas a 

arrêter ces deux individus, étant bien convaincus que ces 

marchandises provenaient de source suspecte. Conduits 

ensuite devant le commissaire de police de la section St- ; 

Eustache, ces deux individus ont déclaré se nommer I un 

D... et l'autre S... Le premier a avoué en outre que i® 

marchandises dont il avait été trouvé porteur provenaient 

d'un vol commis au préjudice du sieur X..., négociant du 

quartier, chez lequel il était employé en qualité de garçon 

de magasin; quant à S..., il recelait provisoirement cM 

lui les marchandises soustraites et il servait d'intermé-

diaire pour en opérer la vente; ce dernier, qui se disai 

courtier, avait deux domiciles ; une perquisition opérée <j 

chacun d'eux a amené la saisie d'une grande quantité d 

marchandises consistant en diverses étoffes de laine, 

couvertures alpagas, des tapis d'Aubusspn, des denteti 

de prix, etc. Le tout, d'une valeur de 6 à 7,000 francs, 

été reconnu par le sieur X... comme ayant été s0"str
et 

dans ses magasins depuis une quinzaine de jours, v.-

S... ont été ensuite écroués au dépôt de la préfecture 

mis à la disposition de la justice. 

— Pendant le courant de la même semaine, des agen« 

du service de sûreté ont aussi arrêté neuf individus, | 

teurs ou complices de vols de débris d'argenterie, qu ■ 

commettaient depuis, longtemps chez un fabricant n ^ 

vre'né du quartier Popincourt. Le principal auteur ci . 

soustractions était un nommé C..., ouvrier orlevre'pf. 

travaillait chez le fabricant victime de ces vols.( Les u 

ceaux d'argent détournés par lui étaient remis a 

plices qui venaient le voir dans les ateliers sous dlBe'^3 
prétextes; puis on les vendait à bas prix a des , 

leurs, chez lesquels on en a saisi une certaine quai ^ 

Deux des individus arrêtés dans cette affaire ont e ^ 

connus comme étant les auteurs d'un yol d'une 
somme d'argent, commis récemment à l'aide ele i .g 

clés, dans le comptoir d'un marchand de vins élan ^n 

du marché du Temple. On a trouvé en leur Ppssi^ 

des petits passe-partout servant à ouvrir les tiroirs. .f6 

ces individus ont été envoyés au dépôt par le comm 

de police de la section des théâtres. 

— A la suite d'une surveillance exercée pendanl 

sieurs nuits sur les bords de la Seine, des agents " ^ 

vice de sûreté ont aussi opéré l'arrestation de i u ^ 

vidus qui, depuis quelque temps, se livraient au , 

les bateaux amarrés le long du port de Bercy et cm ^ 

de la Râpée. Un recéleur, qui achetait a vil prixlep ^ 

des vols commis par ces malfaiteurs, a egaieme 
arrêté; on a saisi chez lui une certaine quantité a e 

de toute sorte, notamment 300 ou 400 kilog. de cor 

provenant de vols sur les bateaux. 
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Enfin rarmi plusieurs repris de justice arrêtés par 

. 7JS de sûreté, comme se trouvant à Paris en rup-
le \ L se trouve un nomme H..., âge d une soixan-
te, dei Dan ^

 & é trente en prison (
y
est 

t3involeur à i'âmérWne des plus rusés; toutes les con-

un
 vo,y.UI

 su
bies sont pour des vols de cette na-

fToZ^^m de ban/ll a aussi été écroué au 

dépôt de la préfecture. 

Tineieune fille, une enfant de onze ans, demeurant 
— , lin-aine la dame J..., dans le quartier du Mont-

ïni-J avait été envoyée hier matin par cette dernière 

M-I'ole des Sœurs de la rue Sainte-Croix-de-la-Breton-
a - où elle se rendait habituellement seule et avec em-

"rpstement. Cette fois la jeune fille avait montré quelque 
F tôt rm avant son départ, et, comme elle avait reluse 

:'S"S connaître le motif, on l'avait attribué à un le-
stés de mauvaise humeur qu'on croyait devoir être 

fdnée avant son arrivée chez les Sœurs. On s'était 
w A peine hors de vue de sa marraine, cette enfant 

lSea de direction ; elle s'engagea dans une rue voisi-

iTefie précipita sa marche et se dirigea vers le Port-au-
f\é derrièrel'Hôlel-de-Ville ; arrivée sur la berge, c e 

ourut droit à la Seine et se jeta dans le fleuve, ou elle 

disuarut immédiatement sous l'eau. 
Aune petite distance de ce point se trouvaient, heu-

reusement, montés sur un bateau de sable, les sieurs 
Prieur et Corsée, qui, avant été témoins de cet acte insen-
sé se mirent aussitôt à fa recherche de la jeune fille qu'ils 

nurent repêcher au bout de quelques minutes et avant 
nue l'asphyxie ne fût complète. Ils la portèrent en toute 

hâte au poste voisin, où les secours empressés qui lui fu-
rent prodigués ne tardèrent pas à lui rendre l'entier usage 
du sentiment et à la mettre tout à fait hors de danger. 

Cette enfanta pu être ensuite reconduite chez sa marraine, 
oui s'est engagée à la surveiller désormais très attentive-
ment bien que l'enfant eût fait la promesse formelle de ne 
plus renouveler cette tentative. Il n'a pas été possible de 

connaître exactement la cause qui avait porté cette jeune 
fille à attenter à ses jours ; mais il a été établi que la mar-

raine, qui a pour elle toute la tendresse d'une mère, était 

complètement étrangère à cette cause. 

DÉPARTEMENTS. 

OISE (Compiègne). — Samedi dernier, deux étrangers, 
1 un disant se nommer Deschamps, artiste-compositeur de 

chansonnettes, et l'autre Viveran, s'intitulant baryton du 
lheatre-Lyrique, devaient donner dans le salon de l'hôtel 
delyance une soirée vocale et instrumentale pour la-
quelle ils avaient obtenu et réalisé quelques souscriptions 
en ville, r 

A sept heures et demie, à l'instant indiqué pour l'ou-
verture de ce fameux concert, les prétendus artistes se 
sont enfuis par le chemin de fer, emportant avec eux la 

recette et quelques habits qu'ils avaient empruntés sous 
prétexte de se travestir dans les diverses scènes de chant 
annoncées par leur programme. 

La police est à la recherche de ces industriels qu'elle 
espère mettre bientôt entre les mains de la justice. 

[Echo de l'Oise.) 

De tous les Répertoires généraux de jurisprudence, celui du 

Journal du Palais est aujourd'hui le seul vraiment complet 

jusqu'en 1857, et nous ne doutons pas qu'ainsi rajeuni, cet 

ouvrage ne conserve longtemps eucore dans l'estime des hom-

mes voués à l'étude et à la pratique du droit la place qu'il y 

a conquise dès l'apparition de ses premiers volumes. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le gouverneur du Crédit foncier de France a 

l'honneur d'informer MM. les actionnaires qu'il sera 

fait, pour le semestre de juillet à décembre 1857, une 

distribution provisoire de 6 fr. 23 c. par action, soit 

5 pour 100 sur la somme versée. 

Le dividende définitif pour l'année 1857 sera fixé 

dans l'assemblée générale annuelle qui doit, aux ter-

mes des statuts, être tenue au mois d'avril prochain. 

Le paiement de 6 fr. 23 c. par action aura lieu à la 

caisse de la société, 19, rue Neuve-des-Capucines, à 
partir du lundi 4 janvier, de dix à deux heures. 

Pans, le 29 décembre 1807. 

Le conseiller d'Etat, 

Gouverneur du Crédit foncier de France, 

L. FRÉMY. 

— Les GRANDES OPÉRATIONS en soieries, étoffes de 
fantaisie, châles et dentelles, qui ont été traitées par 

It'S .MAGASINS DE NOUVEAUTES DO LOUVRE avec Une 

énorme BAISSE DE PRIX, sont mises en vente à l'occa-

sion du. jour de l'an, clans des conditions extraordi-
naires de BON MARCHÉ. 

Ï8««rse flœ Pari» dis 29 Décembre 1#5». 

! Fie oourant, — 

4 */» ( Au comptait, 3*'c. 
s Fia courant, 

68 OS — Hausse « 25 c. 

68 25 — Hausse « 30 c. 

92 KO.— Baisse « 50 c. 

AD COMITAUT, 

3 Oioj. du 22déc.;.. 68 05 

3 0[0 (Emprunt).... 

— Duo 1858... 

4 0[0j.2îsept 80 — 

4 1(8 0{0 de 482S... 

4 1(2 0[G de 1858...- 92 50 
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— Ditol855... 

àet. de la Banque... 3065 — 

Crédit foncier 580 — 

400 — 

192 50 

Société gén. rnobiL. 

Comptoir national.. 

FOJtDS ÉTRANGERS 

Sapl.(C. Rotsch.),.. 

Emp. Piém. 1856... 

—ObUg.iSSS 

Es?.,30iÔ, Detteext. 

— Dito, Dette int. 

832 

080 

90 -

53 50 
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FONDS DE tt VILLE, ETC. 

Oblig.dck Ville (Em-

prunt. 25 millions, 

Emp. 50 initiions... 

Emp. 60 millions... 

Oblig, de la Seine... 

Caisse hypothéc aire. 

Palais de l'industrie. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Monc. 

Mines de la Loire.., 

H.Fourn. d'Herser.. 

Tissus lin Maberly,. 

Lin Cohin......... 

, Gaz, C'-Parisienne. 

! Immeubles Rivoli.. 
660 

100 
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Rome, 5 0io «6I?2 
Turquie (emp. 1854). — ™ 
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Omnibus de Paris... — 

Omnibus de Londres. 90 

G»Imp.d.Voit.depï. 53 

ComptoirBonnard... 153 '» 

Paris à Orléans 1365 -1 Bordeaux à la Testé 

Nord 950 _ | Lyon à Genève... .v 

Cheœindel'Estfanc.) 680 - | St-Ramb.aGrenoblé 
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Paris à Lyon.. — — 

Lyon à la Méditerr.. 

Midi 555-
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Graissessac à Béziers. 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Ouest de la Suisse... 

690 — 

552 50 

350 — 

737 50 

470 — 

Le SUPPLÉMENT au Répertoire général du Journal du Pa-

lais, si vivement attendu, vient de paraître. Dix années de 
succès ont établi d'une manière incontestable Infihté et la 

supériorité de ce Répertoire, véritablement indispensable a 

toute bibliothèque de droit, parce qu'aucun ouvrage ne con-

tient autant de matières dans un espace aussi restreint, et que( 

des livres spéciaux sur diverses parties du droit ne peuven^ 

présenter ni les mêmes avantages, ni des ressources auss 

étendues et aussi variées. L'administration du Journal du 

Palais a eu soin de n'omettre dans les volumes de ce Supplé-

ment aucun document important, jusques et y compris 

l'année 4857 ; il est donc rigoureusement vrai de dire quau 

moment de son apparition le Supplément est au courant de la 

législation de la doctrine et de la jurisprudence, dans la plus 

complète acception du mot. 

— GARE DE LYON, boulevard Mazas. — Tous les jours, 

départs pour la Suisse, Dcrne et Lausanne, par Salins, à 

7 heures matin, 11 h. matin et 8 h. 5 soir ; pour Genève, 

par Seyssel, à 11 h., 2 h. 15 et 8 h. 5 soir; pour la Sa-

voie et l'Italie, 2 h. 15 et 8 h. 5 soir. Service direct de 

Paris à Milan, 42 heures, par Mâcon, Aix-les-Rains, 

Chambéry, le mont Ceuis et Turin. Correspondances en 

chemin de fer pour Gênes, Arona, Venise et Trieste. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Samedi, 2 janvier 1858, la 

salle de l'Opéra ouvrira ses portes à minuit pour son troisiè-

me bal masqué. Strauss conduira l'orchestre. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

A PARIS MAISON RUE DU PETIT-MUSC, 

Etude de .IIe 1UEFEBUBE DB ST MAIIB, 
avoué à Paris, rue Neuve St-Eus'ache, 45. 

Vente sur licitation et sur baisse de mise à 

prix, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de là Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 16 

janvier 1858, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Petit-

Musc, 35, dite l'hôtel de la Herse d'or. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser : 1° A M6 E.EFEBURK DE ST-
MiUR,avoué poursuivant; 

2° A M" Bochet, avoué à Paris, rueThévenot, 16. 

(7668) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MISONS "BUANDERIE A PARIS 
PRÈS LE BOULEVARD BEAUMARCHAIS. 

Adjudication, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, par le mbiistère de 

il' Fovard, l'un d'eux, le 5 janvier 1858, à midi, 

1° D'une MASSO.V sise à Paris, rue d'Aval, 5, 

(contenance superficielle, 339 mètres). 

Produit brut, 5,710 fr. — Mise à prix, 80,000 fr. 

2° D'une autre MAISON, sise à Paris, à l'an-

gle de la rue d'Aval, 9, et du quai Valmy, sur le-

quel elle porte le n° H (contenance superficielle, 

310 mètres). 

Produit brut, 5,460 fr.—Mise à prix, 75,000 fr. 

3° Et d'une BUANDERIE, sise à Paris, quai 

Valmy, 19. 

Produit brut, 900 fr. — Mise à prix, 10,000 fr. 

S'adr. pour visiter, de une heure à quatre. 

Et pour les conditions, audit Mô l'OVABB, 
rue Caillou, 20, dépositaire du cahier des charges. 

.(7623) 

CAISSE ET JOURNAL DES 

CJHE FEU DÉPARTEŒÂUX 
30 janvier 1858, à trois heures, au siège social, 

rue de Grammont, 7, assemblée générale ordiuai-

t re et extraordinaire des actionnaires de la Cais-
se et •Fournit! des Chemin» de Ter dé-

partementaux. 
: » >. Le directeur-gérant, 
i (18901) E. LALOUDERE. 

SOCIÉTÉ MOLLET ET C,E 

AVIS. — L'assemblée convoquée pour le 28 

décembre courant n'ayant pu délibérer faute d'un 

nombre suffisant de parts représentées, MM. les 

actionnaires de la société Cliollct et C° sont 

de nouveau convoqués au siège social, rue deMar 

beuf, 7, pour le 14 janvier prochain, trois heures 

précises. 

Les titres doivent être déposés huit jours à l'a-

vance. 
(7073) CHOLLET et Ce. 

STÉ DU CRÉDIT INDUSTRIEL 
L'assemblée générale des actionnaires tenue le 

24 décembre 1857, rue Drouot, 4, a continué M. 

Bernard dans les fonc ions d'administrateur pro-

visoire avec pouvoir de transiger et composer^Elle 

s'est ajournée au mois de juillet prochain. 

L'administrateur provisoire, 

(18900) BERNARD. 

LE CENTRE MUTUEL 
MM. Haugk et Guilet, directeurs du Centre 

mutuel, bociété d'assurances contre l'incendie, 

ont l'honneur de faire connaître à MM. les mem-

bres du conseil général de ladite société que l'as-

semblée annuelle aura lieu le samedi 16 janvier 

prochain, à deux heures et demie, au siège soc al, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 20. 

CHEMINS DE FER DU MIDI 
ET CANAL LATÉRAL A LA GARONNE 

MM. les actionnaires et porteurs d'obligations 

sont prévenus que le coupon semestriel de 10 fr. 

par action et 7 fr. 50 c. par obligation sera payé, 

à partir du 2 janvier prochain : 
A Paris, à la société générale de Crédit mobi-

lier, place Vendôme, 15 ; 
A Bordeaux, dans les bureaux de i'adminislra-

tion, allées de Tourny, 33 ; 

A Toulouse, chez MM. S. et P. Viguerie. 

Ce paiement sera fait sous déduction, pour les 

titres &u porteur, de la taxe établie par la loi du 

23 juin 1857. Des barèmes pour le calcul de l'im-

pôt seront mis à la disposition des intéressés dans 

les bureaux de la compagnie; (18901) 

M IHIljlC) DE PL0MB ARGI NTIFERE 

lulilEjij ET DE ZINC DE 8 El il 1 Mlil 

ET SAINT-LARY (AR1EGE) 
MM. les gérants de la compagnie des Mines 

de Plomb argentifère et de iBlne de 
Sentein et Salnt-Eary (Ariége) ont l'hon-

neur de prévenir MM. les actionnaires qu'aux ter 

mes de l'article 32 des statuts, l'assemblée géné-

rale annuelle des actionnaires aura lieu au siège 

de la société, à Paris, rue Latïîlte, 23, îa lundi 18 

janvier 1858, à trois heures de l'après-midi. 

Suivant les articles 27 et 29 des statuts, pour 

avoir droit d'assister à cette assemblée, il faut être 

porteur de vingt actions et les avoir déposées, au 

moins trois jours avant le jour de la réunion, au 

siège de la société. (18896) 

PLUS D'ACCIDENTS Kltfeî^ 
Garde-feu et garde-vue Caudrelier, dit pyroscèpe, 

breveté s. g. d. g. 

12, rue de la Chaussée-d'Antin, 12. 

De récents et de terribles exemples ont démon 

tré le danger de laisser les cheminées sans garde> 

feu. 11 y a quelques jours à peine, les journaux 

enregistraient la mort d'une jeune dame brûlée 

vive en s'approchant d'une cheminée, et la press' 

signale souvent des accidents pareils. 

C'est donc comme une précaution de haute uti 

lité qua nous fai-ons connaître au public le garde 

feu et le garde-vue Caudrelier, dit pyroscèpe. 

Ce garde-feu se compose d'un rideau en toile 

métallique de toute la hauteur et de toute la lar-

geur de la cheminée. On peut élever et baisser ce 

rideau à volonté et jusqu'à terre, de manière à ce 

qu'aucune parcelle de feu ne s'échappe dans l'ap-

partement et à ce qu'aucun objet, soit papier ou 

étoffe légère, ne sou entraîné dans le foyer par le 

courant d'air occasionné par le tirage de la che-

minée. 

Le garde-vue est un accessoire du garde-feu ; i 

se compose d'un, deux ou trois écrans que l'on 

peut faire jouer séparément et tenir, en partie ou 

en totalité, levés ou baissés à vo'onté. 

Le rideau, ainsi que le garde-vue, sont fixés à 

la tablette garnissant le dessus de la cheminée; 

ils peuvent se mouvoir chacun séparément ou en 

semble, et à volonté, et une fois relevés, ils sont 

entièrement cachés sous la frange qui forme pente. 

Le garde-feu et le garde-vue Caudrelier parent 

à tous les inconvénients qui résultaient des écrans 

a rouleaux, des écrans-meubles, des garde-feu à 

feuilles et autres, qui ne préviennent point les ac-

cidents. Nous ne douions pas qu'il ne soit bientôt 

adopté partout comme un objet indispensable à la 

sécurité des appartements. 

PRIX MODÉRÉS. (18899) 

VINAIGRE GUELàUD 
Rue de la tirande-Truaailerle, tt. 
Tonique et rafraîchissante , cette préparation 

possède toutes les qualités des eaux de Cologne et 

des vinaigres de toilette. Dc's expériences réitérées 

ont été faites en présence d'une commission d'hy-

giène et de salubrité, elle en a approuvé la compo-

sition et en recommande l'usage. (18897) 

BOURRELETS ÉLASTIQUES 
brevetés 

s.g.d.g. 

fixés sans clous pi pointes. Calfeutrage hermétique 

non apparent des portes et fenêtres. 

PLUS DE POUSSIÈRE NI DE COURANTS D'AIR. 

Dépôt dans toutes les villes de France. Dépôt 

général, quai de l'Ecole, 26, à Paris. 

Exposition universelle de 1855 ; seule médaille 

(18902), 

CHET 
Caoutchouc, toiles cirée?, chaussures, vê-

tements. 168, r.Rivoli,gd hôtel du Louvre. 

(18898,1, 

TRÈS BONS VINS 
A 50c. la bM«; 70c. la gr. bll« dite delitre; 150 f. la p. 

A60c. — 80c. — — 180f. lap. 

A 65c. — 90c. — — 195 f. lap. 

Vins d'entremets et dessert, liqueurs, eaux-de-

vie, etc. — Ancienne Société Bordelaise et Bour-

guignonne, RUE RICHE R, 22. (18717)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

RENZINE-COLLAS LïfttBf" 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(18730), 

CHALES DES INDES ET DE FRANCE 
LIQUIDATION FORCÉE 

PAR SUITE DE CHANGEMENTS CONSIDÉRABLES. 

Devant terminer très prochainement sa liquida-

tion, la maison des Indiens, rue Richelieu, 93, près 

le boulevard des Italiens, vient de mettre en vente 

aux mêmes conditions de grande réduction de 

prix, un Drrivage co sidérable dé châles longs et 

carrés de l'Inde, achetés bien au-dessous d:s cours 

par suite des derniers événements de l'Inde. Choix 

immense de châles longs français, cachemire pur, 

190 fr.; carrés riches à 125 tr.; carrés de Paris, 

pure laine, 60 fr., vendus partout 100 fr. (18733) 

SOC" ŒNOPIIILE 
FONDÉE EN 1838, 

par 80 propriétaires de vignobles, 

R.iHontmurtrclS 1 
Vins en pièces et en bou-

teilles, vins fins pour entre-

mets et dessert. 

-Succursales, r.del'Odéon,14; 

r.de Paradis-Poissonnière,36. 

— Service spécial pour la banlieue, avec réduction des j 
droits de Paris. 

|jriri|| GRATUIT aux MALADES pour guérir 

iloJulL sans frais, sans médicaments et sans 

lavements,la constipation habituelle,hémorrhoïdes,. 

dyspepsies (mauvaises digestions), pituite, maladies 

des intestins, poumons, nerfs, bile, foie, d'haleine, 

reins, gastrites, gastralgies,crampes .spasmes, phlhi-

sie, acidités, aigreurs, gonflements d'estomac, diar-

rhée, palpitation, migraine,ilatuosités, hystérie,é-

ruptions, dartres, vices du sang et humeurs, scro-

fules, épuisement, suppression, l'hydropisie, rhu-

matisme, goutte, maux de cœur et vomissements 

en toutes circonstances, paralysie, l'épilepsie, toux, 

catarrhes, asthmes, bronchites, consomption, l'in-

somnie. S'ad., avec description des symptômes, à 

M. Du Barry, rue d'Hauteville, 32, Paris. (Affr.) 

(18825) 

ENGELURES. 
Pommade de LEBROU, ph 

Se trouve dans les pharm. d 

GERÇURES,ll REVASSES 
r. Richelieu, 16, Paris. 

France et de l'étrang. 

(18856)* 

Jl a régulateur, 5 rnéd"". Guéri-

& son radle des hernies. Ne se trouve 

que chez BIONDETTI de Thomis, r. Vivienne, 48. 

(18725)* 

CAPSÏÏLES-RAQUIN 
L Académie de Médecine les a approuvées, 

comme supérieures à toutes les autres. Elles 

contiennent plus de COPAIIU PUR, BOUS 

un plus petit volume ; on les avale avec plus 

de facilité ; elles ne fatiguent jamais l'estomac, 

et ne donnent lieu à aucun renvoi. Tous les 

malades traités ont été promptement guéris. 

5 f i". le flacon, chez MM. les Pharmaciens, et au dépôt 
central, faub. St-Denis, 80 (pharmacie d'Albespeyrei). 

Est contrefaçon 
ou imitation, tout 
flacon livré sans le 
rapport entier de l'A-
cadémie et la signa-
ture de l'inventeur : 

PELLETERIES n FOURRURES CONFECTIONNEES 
SI * ISO \ DE CONFIANCE, RI"*; UD tlliUL UU, 4«. E. i.Ul'ILI.IKU. 

Peu de frais ; bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. Choix considé-

rable de Manchons, Bordures de manteaux., etc. en martre zibeline, du Canada, visen, hermine, etc-

TAPIS et COUVERTURES pour voitures. — PRIX FIXE. — On expédie. 

Les personnes qui enverront un mandat de 55 fr. à vue et deux bons de 50 fr. 

à 3 et 6 mois, en faisant leur demande, recevront le tout franco. 
MM PION, 

VEN 
'-Éditeur, rue Garancière, 8, à Paris. 

0 VOLUMES 

Les personnes qui enverront un mandat de 55 fr. à vue et deux bons de 50 fr. 

à 3 et 6 mois, en faisant leur demande, recevront le tout franco. 

Mîwàï la Jurisprudence de 1791 à l'Histoire du Droit, la Législation et la Doctrine des Auteurs, par une Société de Jurisconsultes et de Magistrats. | 

€ef important ouvrage le seul complet de 1791 à 1857, au moyen des deux volumes de Supplément que vient de ftïW 
'paraître l'Administration du Journal du Palais, forme 15 volumes iu-4° ou in-8<>. — Prix du Répertoire çonyrfet : 150 fr. 

GMKD X; !t lvï M 1 iilMli.-ri^liù. 

r 1 v ,J 1 

: ,r 

U3IHE A VAPEUR A ÇABK 

rue du Temple, u° 4, près l'IIèlel-de-Villc. 
USINE HYDRAULIQUE 

A Mfiî^'aSCSlïiT. 

a»v\réprUta.tion dont jouissent les GHOGOLATS-IBLED, tient au choix, des matièi 
Perfectionnemcns et aux procédés économiques employés dans leurs etabl.ssemens tant 

_uouter aucune concurrence, soit pour les prix, 

USINE A VAPEUS 
A EMMEKÏCM. 

es premières que MM. IBLED FRERES et G0 tirent directement des lieux de production, 
■ en France qu'à l'Etranger, et qui les mettent à même de ne 

concurrence, 

^complet de Bonbons 

soitTour"là" qualité de toutes espèces de Chocolats. Les nombreuses médailles" dont ils ont été 
:
—np.nt d'exposer a; 

envoient à domicile sur demandes 
Prouvent suilisamn^ la su^ériorilé ̂ ^0^11 Occasion^"u JOUR DE L'ANï ils~viennent d'exposer dans leurs vastes Magasins de Paris, un assortiment 

niveaux pour Eirennes, de Jolies Boites et des Fantaisies les plus variées. Ils 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30 DÉCEMBRE 1857 

COURRIER 
PAR mm 

PARIS ET DÉPARTEMENTS 

S 4 francs. 

PARIS 
joiiu DDE SMR riuntii m mmm PAR TRIMESTRE 

PARIS ET DÉPARTEMENTS 

LE COURRIER DE PARIS PUBLIE TOUS LES JOURS : | M S fil*. SO C» 

Une CJHfM OJVMQ UJE JPAMMSMJEJ¥J¥jE, par M. M*mit d'IvoY; des Correspondances originales, écrites par les 
nom M ES EES PEU s ÉMINENTS de Londres

 y
 de Vienne, de Berlin, de Saint-Pétersbourg, d9 Amsterdam de 

Madrid, de Lisbonne, de Morne, de Turin, de Florence, de Maples, de Conslantimople, d9Alger, etc., etc. 

Agriculture, Finances, Travaux publics, Economie politique. — Revue commerciale, Revue industrielle, Revue maritime. Bulletin ii.a* 
ciaire. Revue administrative, Revue des Bourses étrangères, etc. jum 

Courrier des Théâtres, des Lettre», des Beaux-Art», «les Sciences, du Palais, des Chasses, des Eaux, — Fantaisie», Voyages, Nouvelles. 

PRINCIPAUX COLLABORATEURS : 

MM. de Belloy, Charles Blanc (ancien directeur des Beaux-Arts), Ducuing, de La Fizelière, Eugène Gayot, de Gramont, de Gyvès, Paul d'Ivoy, de Jancigny, Octave Lacroix Julien 

seau, Félix Mcrnand, Paul de Musset, F. Prévost, docteur Reinvillier, Reyer, de Ronzières, George Sand, F. de Saulcy (de l'Institut), Ubicini, Vilbort, de Villiers. 

ON SOUSCRIT A PARIS, RUE COQ-HÉRON, 5, 
Et dans toutes tes principales villes de France, chez les directeurs des postes, des messageries, et chez les libraires. 

NOTA. — Les abonnements d'un et deux mois, dits d'essai (4 fr. 50 c. et 9 fr.) peuvent être payés en timbres-poste. 

Le R ous-

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ D» JUSTICE 

Le 31 décembre. 
En l'hOtel* 'des Commissaires-Pri-

aeurs, ru<: Kossini. 6. 
(5822) Commodes, pendule, glaces, 

tableaux, bibliothèques, etc. 
5823) Table ronde, commode, pen-
dule, brosses, peignes, etc. 

(582*, Armoires, eoininodes, tables, 
couchettes, piauo, rideaux, etc. 

(58-25) Huffei, lable, bureau, piano, 
commode, armoire, calorifère.,ele. 

(5826) Commode, gravures, poêle, 
'.table, usteiwuw de iiieiiage,'«Ui. 
(5827) Comptoir, glaces, pendules, 

commode, armoire, établi, etc. 
(5828: Guéri'lon, conso'es, chaises, 

buffets, canapés, fauteuils, etc 
Rue Saint-Sauveur, 71. 

(5829) Canapé, secrétaire, fauteuils, 
pendules, glaces, chaises, etc. 

Place de la Bastille, 4. 
(3830) Table ronde, chaises, table, 

commode, et autres objets. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signature privée, 
l'ait double a Paris le vingt-trois dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le vingt-quatre dé-
cembre, folio 91, case 3, par Pom-
mey, qui a reçu quarante francs, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

«Hé formée entre M. Maurice HOSSI 

et M.Georges-Charles-Quentin T.EN-
NESON, pour l'exploitation d'une 
maison de commission et d'expor-
tation, sous la raison BOSS1 et TEN-
NESON, devant commencer le pre-
mier janvier prochain, pour finir le 
trente et un décembre mil huit cent 
soixante-deux, et dont le siège sera 
fixé à Paris, <6, rue des Jeûneurs. 

Pour extrait : 
(8402) WALSER. 

D'un acte sous seings-privés, fait 
double, ù : ans le dix-neuf décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré a Paris le vingt et un décem • 
lire mil huit cent cinquante-sept, 
folio 78, verso, case 4, par le rece-
veur, qui a perçu six francs pour 
droits, 

Il appert ; 
Qu'une société en nom collectif, 

pour 1'explollation des enduits et 
peintures i bases métalliques dans 
la Russie, la Prusse et les villes 
anséaliunes, a été formée entre : 

1° M. Hippolyte DE CONÏAR, né-
gociant à Varsovie, présentement a 
Paris ; 

2° M. Jules-César FAUCILLE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Rougeoient, Vf 

La raison et la signature sociales 
seront : DE CO.NIAR et FAUCILLE. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Mazagran, 10. 

La durée de la société est fixée à 
quinze années, qui commenceront 
le premier janvier mit huit cent cin-
quante-huit. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur du présent extrait pour le 
faire publier. 

Pour extrait : 
(8387; Jules FAUCILLE. 

D'un acte sous seings privés, fait 
Quadruple à Marseille le dix-sept 
décembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré en ladite ville le 
dix-huit du même mois, 

Il résulte : 
Qu'une société en nom collectif a 

<Hé formée A Marseille, BOUS la rai-
son sociale : VASSAL et RICOIlb, 
ayant pour objet le omuierce et la 
vente eu commission des articles 
de peausserie et corroyerie, dont le 
siège sera tant à Paris, rue Fran-
çaise, !, qu'a Marseille ; 

Entre MM. Antoine Vassal neveu 
et Pierre - Emmanuel Ricord lils, 
négociants, demeurant à Marseille; 

Que la durée serade dix ans, depuis 
le premier janvier mil huit cent cin 
quante-huit jusqu'au Irenle et un 
décembre mil huit cent soixante-
sept. 

chacun des associés aura la si-
gnature sociale. 

M. Vassal dirigera ta maison de 
Marseille, el M. Ricord celle de Pa-
ris, où il habitera. 

Pour extrait : 
(8396) VASSAL et RICORD. 

Suivant a te reçu par M" Lambert 
et son collègue, notaires A Paris, les 
dix-sept et dix-neuf décembre mil 
huit cent cinquante-sept, portant 
Cille mention : 

Enregistré à Paris, diviéme bu-
reau, le vingt et un décembre mil 
huit cent cinquante-sept, folio 15, 
verso, case 4, reçu cinq francs et 
double décime un Iranc, signé Ter-
rier. 

M. Thomas-Frédéric LEPRINCE, 
flleur d'or passementier-guimpier; 

El M",e Honoririe-Victuire-Fran-
çoisc LËPRINÇit, épouse de M. Jean-
Baptiste GUESooN-.iOMANOIIt, pas-
sementier, de lui autorisée; 

Tous demeurant a Paris, ruo de la 
Grande-Truanderie, 42; 

Mm« Guesdon-Oumanoir, mariée 
sous le régime de la séparation de 
biens; 

Ont formé entre eux, sous la rai-

son sociale LEPRIN'CE jeune et C», 
une société pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de passemente-
rie-guimperie, déjà exploité à Paris, 
rue de la Grande-Truanderie, 42, 
par M. Leprince, et ayant pour ob-
jel la fabrication et là vente des ar-
ticle! connus sous la dénomination 
de passementerie, et de guiinperie. 

La durée de ladite société a é!é 
fixée a douze années et trois mois 
a partir du premier janvier m l huit 
cent cinquantft-huit, pour prendre 
fin le premier avril mil huit eenl 
soixante-dix. 

Son siège social a été établi à Pa-
ris, rue de la Grande-Truanderie, 
n° 42. 

M. Leprince a apporté dans ladite 
société ; 

1° Le fonds par lui exploité, en-
semble les marchandises fabriquées 
ou en cours do fabrication au pre-
mier janvier mil huit ceni cinquan-
te-huii;le» matières premières exi-
stant à cette époque, l'achalandage 
el la clienlèle atlachée audit fonds, 
et le matériel se-vaut à la fabrica-
tion et à la vente, le tout évalué en-
tre les parties a la somme de trente 
mille francs, en ce compris les 
loyers pavés d'avance pour le bail 
dont il va èire question; 

2° Et le droit au bail des lieux où 
s'exploite ledit fonds de commerce, 
consenti a M. Leprince pour un 
temps devant expirer le premier 
avril mil huit cent soixante-dix, aux 
termes d'un acte sous Signatures 
privées , fait double, à Paris, le 
vingt-huit mai mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré à î ans, le 
vingl-liuit août mil huit cent cin-
quante-sept, folio 107, recto, case 6, 
par le receveur, qui a perçu dix cen-
times, compris cent deux flancs. 

De son côté, M"* Guesdon-Duma-
noir a apporté dans ladite société : 

i- Son iiuuslrie personnelle; 
2° Et une sommé de cinq mille 

francs, eu deniers comptants, de-
vant être versée dans la caisse le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit. 

Il a été stipulé que chacun des as-
sociés aurait la signature sociale, 
niais qu'il n en pourrait faire usage 
que pour les affaires de la société, 

11 a élé dit que la dissolution 
de ladite société aurait lieu, soit à 
l'expiration du délai ci-dessus fixé, 
soit au décès de M""-- Guesdon-Du-
manoir ou de M. Leprince. 

Toutefois, en cas de décès de M. 
Leprince, le droit de continuer la-
dite société pour tout le temps qui 
en resterait à courir a été réservé à 
sa veuve. 

Le m6me droit a été réservé au 
profit de M. Guesdon-Dumauoir, en 
cas de décès de Mn,c son épouse. 

Les parties ont élu domicile en 

leurs demeures. 
Et pour faire publier ledit acte, 

tout pouvoir a été donné au porteur 

d'un entrait. 
Pour extrait: 

(8392) Signé : LAMBERT. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en trois expéditions à Bercy le 
vingt-deux décembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Cha* 
rentou le vingt quatre du même 
mois pir Dufour, qui a reçu six 
francs pour tous droits, 

Il résulte que la société qui exts 
tait entre Philippe-Louis DUPER1E-
l'ELI.OU, François CHAMONAllO et 
Pierre-Prosper CAUCURTE, suivant 
acte sous signatures privées eu date 
du vingt et un juillet mil huit cent ci n-
quante-six, enregistré et publié con-
formément à la loi, société pourl'ex-
ploilalion, port de Bercy, 41, d'une 
maison d'entrepôt et de commission 
pour la vente des vinset spiritueux, 
sera dissoute à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-hu it 
et que la liquidation de la société 
sera l'aile par Chamonard et Cau -
curte, soit collectivement, soit sépa-

rément. 
Pour extrait : 

F. CHAMONARD. (8393) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en trois expéditions a Berey le 
vingt-deux décembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Cha-
renion le vingt-quatre du même 
mois par Dufour qui a reçu six 
francs pour lous droits, 

11 résulte qu'une société en com-
mandite a é é formée entre les ci-
après dénommés pour l'exploita-
tion, port de Bercy, 41, d'une mai-
son d'entrepôt et de commission 
pour la vente des vins et spiritueux, 
savoir : 

1° Comme associés gérants : 
François CHAMONARD, négociant, 

demeurant à Bercy, sur le porl, 41 ; 
Pierre-Prosper CAUCCHTE, négo-

ciant, demeurant audit lieu, maison 
dénommée le Pclit-ChAtcau ; 

I* Comme ' associe commandi-
taire : 

Philippe - Louis DUPERIE - PEL-
LOU, ancien négociant, demeurant 
aussi à Bercy, rue du Commerce, 4; 

Que. la durée de ladite société, for-
mée, en nom collectif sous la raison 
CHAMONARD, CAUCUltTE et O', est 
fixée à trois années, qui courront 
du premier janvier mil huit, cent 
cinquante-huil el finiront le trente 
et un décemnre mil huit cent sor-
xante ; 

Que la signature sociale appar-
tient A chacun des deux associés 

gérants, et que le capital social est 
de sept cent mille francs, fournis 
comme suit : deux cent soixante 
quinze mille francs par Chamo 
nard, deux cent soixante-quinze 
mille francs par Caucurte, et cent 
cinquante mille francs par Dupérié -
Pellou. 

Pour extrait : 

F. CHAMONARD. (8394) 

Suivant acle sous seing privé, en 
date à Pans du vingt-quatre décem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré le vingt-six du même 
mois par Pummey, qui a reçu six 
francs, 

Madame Aimée-Félicité LOUIS, é-
pouse judiciairement séparée, quant 
aux biens, du sieur Pierre-Eugène 
HUGUiiNET,-el d-lui autorisée, de-
meurant aux- Batignolles, près Pa-
rts, rue fiénard, 46, 

Et mademoiselle Louise-Horlense 
EMONIX, mineure émancipée, sui-
vant déclaration reçue par M. teju-
ge de paix du canton de Viiiejuil 
(Seine), le Imil décembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistrée et 
publiée au Tribunal de commerce 
de l'aris, c nf «rniément A la loi, de-
meurant A la gare d'ivry (commune 
dTvry), rue de la Croix-Rouge. 2, 

Ont formé entre elles une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de lingerie 
situé à Paris, rue de la Sourdière, 
33, au coin de la rue de la Corderie-
Saint-Honoré. La durée de la socié-
té est fixée à cinq ans, à partir du 
premier janvi r mil huit cent cin-
quante-huit. Le siège de la société 
est à Paris, rue de la Sourdière, 33. 
La raison et la signature sociales 
sont i Femme UUGUENE1 etO'.Ma-
dame Huguenet a seule la signature 
sociale, mais elle ne peut en user 
que pour les besoins de la société et 
toutes les affaires devant être faites 
au comptant, elle ne pourranisous-
crire de billels, ni accepter de trai-
tes ou mandats, A peine de nul-
lité. 

Pour extroit : 

A.-F. Louis, Fe
 HUGUENET, 

(8388) L.-H. EMONIN. 

Par acte devant M' Chardon, no-
taire à Paris, du vingt-trois décem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enreg'Stré, 

M. Claude-Joseph CHOISV, entre-
preneur de peintures, demeurant à 
Paris, rue SainWtonoré, 334, 

Et M. Jean-Baptiste LES PINASSE, 
ingénieur civil, demeurant à Paris, 
rue des Saussaies, 1, 

Ont établi entre eux, pour quinze 
ans, du premier janvier mil huit cent 
cinquante-huit, une société en nom 
collectif pour l'exploitation ou la 

cession partielle ou totale, tant en 
France qu'à 1 étranger, de brevets 
d'invention obtenus ou A obtenir 
par M. Lespinasse, relativement à 
un système de moteur dont il est 
l'inventeur, et divers systèmes ayant 
pour but la constitution d'une force 
motrice par l'eau. 

La raison sociale est CHOISV et 
LESPINASSE. 

La signature sociale doit porter 
ces deux noms. 

M. Choisy a seul la signature so 
ciale. 

Le siège de la société est A Paris, 
rue Saint-Honoré, 334. 

M. Choisy s'est réservé la faculté 
de se retirer de la société quand bon 
lui semblerait. 

Signé : CHARDON. (8401) 

La société existant entre M. Phi-
lippe LATOUR et M. Maurice LA-
TOUR, pour la fabrication de chaus-
sures clouées et le commerce des 
cuirs, sous la raison sociale LA-
TOUR frères, dont le siège est A Pa-
ris, rue Monlorgueil, «3, expire le 
trente-un décembre courant. 

Par suite de la retraite de M. Mau-
rice, M. Philippe Latour reste seul 
chargé de la suite des affaires et de 
la liquidation. 

La raison de commerce LATOUR 
frères n'existera plus à partir du 
premier janvier prochain, et sera 
remplacée par cède Ph. LATOUR. 

Paris, le ving!-huit décembre mil 
huit cent cinquante-sept. 

LATOUR. (8398) 

Extrait prescrit par l'article 46 du 
Code de commerce; 

Du dix-neuf décembre mil huit 
cent cinquante-sept, acte enregistré 
A Paris le vingt-deux décembre mil 
huit cent cinquante-sept, folio 82, 
•ase 1™, par le receveur, qui a per-
çu six francs, décime compris, 

Entre M. Adrien LEROY, tapissier, 
demeurant à Paris, rue de la Chaus-

sée-d'Antin, 12, 
Et M. Emile CAUDRELIER, tapis-

sier, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 12, 

Par lequel la société existant en-
tre eux, sous la raison sociale LE-
ROY et Emile CAUDRELIER, ayant 
pour objet l'entreprise et la fourni-
ture de meubles et travaux de ta-
pisserie, et ayant son siège rue de 
la Chaussée-d'Antin, 12, constituée 
pour quinze années, à partir du 
premier février mil huit cent qua-
rante-huit, est modifiée de la ma-
nière suivante : 

La société, par anticipation à l'é-
poque fixée, prendra lin le trente-
un janvier mil huit cent cinquante-

huit ; 

Le fonds de commerce, composé 
de la clientèle, de la jouissance des 
lieux où il s'exploite et du matériel 
servant à l'exploitation, restera la 
propriélé de M. Leroy, qui repren-
dra ledit fonds pour la somme de 
vingt mille francs pour laquelle il 
l'avait mis en société. 

M. Leroy sera chargé de la liqui-
dation ; en cette qualité, il effectue-
ra les recouvrements et pourvoiera 
aux dépenses avec les fonds recou-
vrés. 

Certifié véritable parles associés 
soussignés. 

Paris, le vingt-six décembre mil 
hmt cent cinquaiile-sept. 

(8399,, Signé: A. LEROY 

j privés, en date du dix-neuf février 
mil huit cent ciuquante-sept, enre-
gistré A Paris le même jour, et dont 
le siéu'e social était fixé à Paris, rue 
du Caire, 5, 

Est et demeure dissoute à partir 
de ce jour. 

M. Vaillant reste propriétaire de 
l'Echo des Modes, et M. Legraverant 
du Sylphe et de l'Echo des Tail-
leurs. 

Chacun des associés se trouve 
chargé, en ce qui le concerne, de la 
liquidation de la sociélé. 

Pour extrait : 

LEGRAVERANT. (84 H)— 

Suivant acte passé devant M= Po 
tierde la Berthellière et son collè-
gue, notaires à Paris, le seize dé-
cembre mil huit cent ciuquaule-
septj enregistré, 

.M. Hector-Denis DUBOIS, rentier, 
demeurant à Paris, rue Bourda-
loue, 9, 

il.. Joseph - Antoine - Barthélémy 
BAIIBEB1S, coiffeur, demeurant a 
Paris, rue la Paix, 6, 

El M. Alexandre-Achille CANABA-
TE, coiffeur, demeurant à Paris, rue 
de la Paix, 6, 

Ord, déclaré dissoute, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit, la société formée entre 
MM. Barbéris et Canabate, par acte 
passé devant Mc Guérin, notaire à 
Paris, le six septembre mil huit cent 
cinquante-trois, pour l'exploitation 
d'un fonds de marchand coiffeur et 
parfumeur, situé A Paris, rue de la 
Paix, 6, 

Et ont formé une nouvelle société 
en nom collectif entre M. Dubois et 
MM. Barberis et Canabate, pour ex-
ploiter ledit fonds et aussi pour foi-
mer et exploiter tous autres fonds 
de même nature. 

La durée de la société a été fixée A 
quinze années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
huit jusqu'au premier janvier mil 
huit cent soixante-treize. 

La raison sociale sera DUBOIS et 
C» et la signature sociale sera aussi 
DUBOIS et C'e; elle appartiendra à 
chacun des associés. 

Toutefois, un d'eux seul ne pourra, 
sous aucun prétexte, souscrire ou 
endosser aucun effet de commerce. 

M. Dubois seul aura la direction 
des affaires de la société. 

Le siège de la sociélé sera à Paris, 
rue de la Paix, 6. 

MM. Barberis et Canabaie ont ap-
porté à la société le fonds de coif-
feur et marchand de parfumerie 
dont il, est ci-dessus parlé, ensemble 
la clientèle y attachée, les marchan-
dises et le mobilier en dépendant el 
le droit A la location verbale des 
lieux où ledit fonds est exploité. 

M. Dubois a apporté à la sociélé la 
somme de vingt-six mille francs. 
Signé : POTIER DE LA BERTHELLIÈRE. 

(8400 

Etude de M' PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 
vingt-trois décembre présent mois, 
rendu contradictoireinent entre : 

M. Alexandre PREVOST, proprié-
taire, demeurant aux Thèmes, rue 
de Yilliers, 20, d'une part, 

Et 1° M. Alphonse-Joseph LEMI-
CHEZ, 2» M. Joseph LEMICHEZ, hor-
ticulteurs, demeurant ensemble à 
Neuilly, place Villiers, 10, d'autre 
part, 

11 appert : 
Que la société en nom collectif, 

formée entre les parties pour l'ex-
ploitation de la maison d'horlieul-
lure précédemment dirigée par MM. 
Lemichez frères, suivant actes sous 
signatures privées, en date à Paris 
du trente mai mil huit cent cin-
quante-sept, et enregistré audit lieu 
le treize juin suivant, folio 116, rec-
to, case 1, par Pommey qui a reçu 
six francs décimes compris pour 
droits, 

A été déclarée dissoute à partir 
dudit jour, 

Et que M. DUBRCT, demeurant à 
Paris, faubourg Montmartre, 29, a 
été nommé liquidateur de ladite 
société, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

II appert, en outre, dudit acte de 
société qu'après ta liquidation de 
la susdite société industrielle, les 
effets du bail consenti par M. Moi-
tessier, suivant actes passés devant 
M« Faiseau-Lavanne, notaire à Pa-
ris, les trente-un juillet, premier 
aoiil mil huit cent cinquante-quatre 
et dix-huit avril mil huit cent cin-
quante-six, enregistrés, et de la 
promesse de vente des terrains for-
mant l'objet de ladite location, con-
tinueront au profit de MM. Leini-
chez frères et Prévost, dans la pro-
portion iudiquée audit acte de so-

ciété. 
Pour extrait : 

PETITJEAN. (8412)— 

D'un acte sous seings privés, en 
daté du seize décembre, mil huit cent, 
cinquante-sept, enregistré à Paris le 
même jour, 

11 appert : 
Que la société formée entre MM. 

LEGRAVERANT et VAILLANT, pour 
l'exploitation des journaux le Syl-
phe, l'Echo des Tailleurs et l'Echo 
des Modes, par acte sous seings 

D'un acte sous signature privée 
en date du cinq décembre, enregis-
tré à Pans le sept, folio 48, par 
Pommev, qui en a reçu les droits, 

Entre M. ioseph AUDIBRAN, den-
tiste, demeurant A Paris, rue de 
Valois, 2, d'une part, 

Et mademoiselle Marie W1TKÉ, 
majeure, propriétaire, demeurant à 
Grairlvaux, commune de Savigny, 
d'aulre pari, 

Il appert : 
Que ledit sieur Audibran et la de-

moiselle Wilké se sont associés 
pour débiter et vendre, soit h Paris, 
soit, en province, l'E'ixir antiscor-
buliu.ue et l'ami des dents. 

La raison sociale sera AUDIBRAN 
et C", et sa durée de trois, six ou 
neuf années, au choix des parties, 
à partir du jour de l'acte. 

Le siège social sera à Paris, rue de 
Valois, 2. 

M. Audibran sera gérant de la so-
ciélé et en aura seul la signature 
sociale, et il ne pourra souscrire au-
cun etï'et que pour le fait de la so-
ciété. 

L'apport social de la demoiselle 
Wilké consiste en la somme de 
cinq mille francs, et en outre, des 
effets mobiliers énoncés audit acte. 

Ledit sieur Audibran se' a tenu de 
tenir la caisse et les registres, et de 
rendre, compte, tous les trois mois, 
des recettes et dépenses qui seront 
partagées par moitié entre les as-
sociés. 

En cas de dissolution, soit par le 
décès de l'un des associés, la de-
moiselle Wilké aura le droit de re-
prendre lous les objets mobiliers 
par elle apportés, et le sieur Audi-
bran lui survivant, il en sera de 
droit le liquidateur. 

Pour extrait : 
—(8405) AUDIBRAN et C

IE
. 

D'un acte passé devant AI" Gérin 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-huit décembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

Il appert : 
Que M. François BON, négociant 

en toiles, demeurant à Paris, rue 
des Décliargeurs, H, 

Et M. Emile-Auguste GUESDON, 
commis en toileries, demeurant h 
l'aris, boulevard du Strasbourg, 91, 

Ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif ayant pour but la 
vente en gros et en détail des toiles 
blanches. 

Celte société a été formée pour 
sept années et demie, qui commen-
ceront le premier janvier mil huit 
cent cinquante-huit', pour finir le 
premier juillet mil huit cent soi-
xante-cinq. 

Elle exislera sous la raison so-
ciale GUESDON et BON. 

Le siège de la société sera à Paris, 
rue des Décliargeurs, 11, et rue de 
la Limace, 1. 

La signature des engagements re-
latifs aux affaires de la société ap-
partiendra indislinctemen t aux deux 
associés. Ils signeront tous deux 
sous la raison sociale. 

Chacun des associés ne pourra 
engager la sociélé qu'autant que 
l'obligation sera relative à la société 
et inscrite sur ses registres, à peine 
de nullité desdils engagements, mê-
me à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
—(8408) Signé : GÉRIN. 

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal dé commerce de la Seine 
le seize décembre mil huit cent cin-
quante-sept entre madame Vir.to-
rine DUMAS, épouse séparée de 
biens de M. Augustin HUCHET, de-
meurant à Londres, 12, King-Wil-
liain-Street, et M. Paul-Marie GI-
HALDON, demeurant A Paris, pas-
sage Saulnier, 15, le Tribunal a dé-
claré nulle, pour défaut de publi-
cations légales, la société formée 
entreeux sôusla raison H. DUMASet 
C'", pour l'exploitation d'une maison 
de commission et de consignation 
de marchandises, ayant sou siège 
n Londres, 12, King-William-Street, 
et A Paris, passage Saulnier, 13. M. 
Miquel, avocat, demeurant à Paris, 
rue des Moulins, 14, a été nommé 
liquidateur de la société. 

L. MIQUEL, 

—(S410) rue des Moulins, 14. 

Du vingt décembre mil huit cent 
cinquante-sept, acte sous seings 
privés portant la mention suivante: 
Enregistré à l'aris le vingt-six dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, folio 978, case 7, reçu quaran-
le-hult francs, décime compris, si-
gné Pommey, 

Et conlenant sociélé enlre M. 

Louis GEOUGEON, propriétaire et 
négoc iant, demeurant A Thiais, a-
venue de Paris, 9, et M. Louis-Henri 

ACREAU, propriétaire, demeurant à 
Paris, quai Malaquais, 19, pourl'ex-
ploitalioii de carrières et fours A 
plâtre» situés A VJlry (Seine . 

La société est en nom collectif; 
ellB a commencé le vingt décembre 
mil huit eenl cinquaiile-sept et doit 
finir le quinze novembre mil huit 
cent soixante-sept. 

La raison sociale est, AUREAU et 
O ; MM. Aureau et Georgeon au-
ront seuls la signature et, la gestion 
de la société. 

Le fonds social a été fixé à cent 
quaire-vingt mille francs. M. Geor-
geon a apports à la sociélé, pour 
une somme de soixante-dix-huit 
mille francs, son établissement a-
vci; tous les ustensiles, ehevaux,voi-
tures, provisions, maisons, bâti-
ments, terrains et masses à exlrai-
re'en dépendant, plus une somme 
de douze mille francs en argent. 

De son côté, M. Aureau s'esl obli-
gé A vers r dans ladite sociélé une 
somme de quulre-ving!-dix mille 
francs représentant sa mise, et ce 
dans le délai de trois ans, un tiers 
par année. 

Pour extrait : 
AUREAU. (8413) 

Suivant acte reçu par M" Durant 
et son collègue, notaires A i'aris, le 
dix-neuf décembre mil huit cent 
cinquanle-scpl,enregistré, M. Théo-
dore LEVRAUX, M. Prosper LE-
VI1AUX, M. Louis - François LE-
VRAUX, tous trois carrossiers, ûe-
meurànt à Paris, rue. du Colysée, 33, 
ont arrêté ce qui suit : 

M.Louis-François Levraux cesse-
ra, A partir du premier janvier mil 
huit eenl cinquante-bui;, de faire 
partie de la-société existant entre 
les susnommés, sous la raison so-
ciale LEVRAUX et C,e, pour l'exploi-
tation d'un fonds de carrosserie 
situé à Paris, rue du Colysée, 33, el 
constituée par acte passé devant 
ledit M1' Durant et son collègue, le 
Irenie el un août mil huit cent cin-
quanle-cinq, enregistré, 

A partir dudit jour premier jan-
vier mil huit cent einquanle-huit, 
la société ne continuera plus qu'en-
tre MM. Théodore et Prosper Le-
vraux, aux mêmes comblions que 
celles exprimées en l'acte de société 
susénoncé, et sous la raison sociale 
LEVIVAUX frères, qui participeront 
seuls aux bénéfices chacun pour 
moitié. 

M.V1. Théodore et Prosper Levraux 
ont élé nommés liquidateurs de la 
société Levraux et C'". 

Pour extrait : 

(8409) Signé : DURANT. 

finir le trente-un décembre mil huit 
cent cinquante-neuf. 

Pour extrait. (8106) 

Par acte du vingt, décembre mil 
huil cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

il appert, : 
Que la société qui existait entre 

MM. Eloi et Julien LASN1EB, pour le 
commerce de porcelaine, etc., donI 
le siège était à Paris, rue du Bac, 
71, a été dissoute. 

Pour extrait : 

E. LASNIER. (8404) 

Etude de M» DELEUZE, successeur 
de Mc Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double A Paris et A Saint-Ghislain 
(Belgique ,les vingl-quatre ctvingi-
cinq décembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, intervenu 
entre M. Eugène DUBERN, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Po-
pincourl, 97, el, M. Henri DUBEBN, 
négociant, demeurant A Saint-Ghis-
lain, 

Appert : 

11 a été formé entre les susnom-
més une société en noms collectifs, 
ayant pour objet la fabrication du 
coke et le commerce des charbons 
de terre, ayan t commencé le quinze 
novembre mil huit cent cinquante-
cinq et devant durer jusqu'au pie 
mier janvier mil huit cent soixante-
treize, avec siège social à Paris, rue 
-Popincourl, 97, sous la raison et la 
signature sociales DUBEBN frères ; 
etiacun des associés ayant la signa-
ture sociale, sous la condition de 
n'en user que pour les besoins et 
affaires de la société, à peine de 
nullité, même à l'égard des tiers, el 
ayant, ensemble ou séparément tous 
les pouvoirs atlachés A la qualité de 
gérants. 

Pour extrait : 
(8407) Signé : DELEUZE. 

D'un acle sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-quatre dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

Il appert que M. Honoré LOIGNON, 
M. Aiigusle-Barlhélemv THÉLIER et 
M. Jean-François lli.NROTTE, tous 
trois banquiers, demeurant A Paris, 
rue Chaucliat, 10, 

Ont formé une nouvelle société, 
qui n'est, que la continuation de 
celle existante, pour l'exploitation 
de leur maison de banque, d'es-
compte el de recouvrements sur la 
France (il l'étranger-

La raison sociale sera toujours 
LOIGNON et C'», et le siège de laso-
cié é, rue Chaucliat, 10. Chacun des 
associés auia la signature sociale. 

Cette nouvelle sociélé, de deux 
ans, commencera lepremier janvier 
mil huit cent cinquante huit pour 

Cabinet de M" GENETS, avocat, rue 
de Rivoli, 46. 

Suivant acle sous'seings privés, 
fait double A Paris le vingt-un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, et enregistré dans la même 
ville le, vingt-deux décembre même 
mois, folio 81, reclo, case 2, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

M. François-mles BEAUOANTIN et 
M. Louis-Adolphe BEIGNIET, tous 
deux batteurs d'or, et demeurant 
tous deux A Paris, rue Montni ren-
cy, 21, ont dissous, d'un commun 
accord, la société de lait qui a exis-
té entre les parties pour l'exploita-
tion du commerce de batteur d'or. 

M. lieaucanlin est seul chargé de 
la liquidation, avec les pouvoirs les 

plus étendus, -JTM :%n HWÎSf ii 
Pour faire publier, tous pouvoirs 

sont donnés au porteur d'un ex-
trait. ; 

Pour extrait : 
(8414) Ch. GENÊTS. 

iltêœt. i a i H < 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Ftttilitles. 

oaCLARATIONS IT1K FAIL1.ITE8. 

Jugements du SS^DÈC. 1857 , qui 
déclarent la falllUe ouverte el en 

fixent provltoirement l'vuueriur5 au-
dit jour : 

De la D"* LEBAILLV (Anne-Mar-
guerite), limonadière A Courbevoie, 
rue de Bezons, 25; nomme M. Bau-
deuf juge-commissaire , et M. Fil-
leul, rue Sainle-Appoline, 9, syndie 
provisoire (N° 14509 du gr.). 

CONVOCATIONS OK CREANCIERS. 

SanlinvUés d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS; 

Du sieur GALL1ARD (Jean-Baptis-
te), ind de vins, rue des Fossôs-St-
Bernard, 22, le 5 jan\ ier, A 3 heures 
(N° 14505 du gr.); 

De la société ROSEEU et, LOMBARD, 
nég. en pelleleries, dont le siège est 
à Paris, rue Popincourt, 9, compo-
sée des sieurs Charles Roseeu et Gil-
bert Lombard, le 4 janvier, A 41 
heures (N° 14498 du gr'.); 

Du sieur 1NGÊ (Charles-Jules), an-
cien fondeur, agent d'affaires, rue 
Lafayette, 33, le 4 janvier, à 11 heu-
res LN° 14480 du gr.). —-wi.. 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROUX (Josephî, nég. en 
vins A Bercy, rue Laroche, 5, le 4 
janvier, A 9 heures (N° 14370 du 

gr.); 

Du sieur PORENTRU (Adérale-Ni-
caise), fumiste au Pelit-Montrouge, 
route d'Orléans, 11, le 4 janvier, A 
9 heures (N» 14280 du gr.); 

Du sieur BRECHOTTE (Pierre-Clau-
de), md tailleur, rue de Bussy, 10, le 
5 janvier, à 10 heures 1f2 iN* 14378 

du gr.); 

Du sieur GILLETTE, fabr. de chai-
ses, rue des Tournelles, 6, le 3 jan-
vier, A 9 heures (N» 14339 du gr.); 

Du sieur BOURRELIER (Jean-Bap 
tiste\ tenant apparlements meu-
blés, rue Pigalle, 46, le 5 janvier, A 9 
heures (N° 44398 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et àllirmalion de leurs 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres A MM. les syndics. 

CONCOCDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PANTOU (Jean Victor), entr. de ma-
çonnerie, ayant demeuré à Paris, 
ruo du Fauhourg-du-Temple, 137, 
actuellement au Rainey, près delà 
station du chemin de ter, sont invi-
tés A se rendre le 4 janvier, a 9 
heures très précises au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour enlendre le rap-
port des syndics sur l'état de la lail-
lite, et délibérer sur la formation 

du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en 
tendre déclarer en état d'union et 
dans ce dernier cas, être immédia 
lement consultés lant sur les faits 
de la gestion qne sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créancier»'' 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
lait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N« 14307 du gr.J. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le di» 
lai de vingt jours, â dater de ce jour 

leurs litres de créances, accompagné! 
d un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, 
les créanciers .• 

Du sieur LKItOV-DELAUNAY, né-
goc, rue de Trévise, 26, enlre les 
mains de M. Chevallier, rue Bcriin-
Poirée, 9, syndic de la faille (N« 
14380 du gr.); 

Du sieur SCHE1NS (Joseph), fabr 
ébéniste, faubourg St-Antoine, pas-
sage St-Bernard, 18, entre les mains 
de M. Chevallier, rue Berlin-Poirée 
9, sjndic de la faillite (N° 14386 du 
gr.)j ,<î4 ii <JJl!T 

Du sieur DECHARTRES (Félix), 
enlr. de charpentes à Joinville-le-
Pont, rue de Paris , 9, entre les 
mains de M. Quatremère, quai des 

Grands-Augustins, 35, syndie de la 
faillite (N* 14418 du gr.); 

Du sieur DE RUDDER (Au^uste-
Hippolyle), nég. en vins A Batignol-
les-Moneeanx, rue Sl-Looiï, 116, en-
tre les mains de M. Bourbon, rue 
Richer, 39, syndic de la faillite (N° 

14445 du gr.); 

Du sieur BECHAMP (Joseph-An-
toine \ tailleur, rue de Chaillot, 12, 
enlre les mains de M Bourbon, rue 
Richer, 39, syndic d : la faillite (N» 
1-4427 du gr.); 

Du sieur DAMOUR (Pierre), fabr; 
de bronzes, rue Aumaire, 1, entre 
les mains de M. Sommaire, rue du 
Chàleau-d'Eau, 52, syndic de la fail-
lite (N» 14453 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi d«28 mai 1831, itreprocédé 
A la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement april 
l'exptratio t e ce délai. 

DÉLIRÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BRYON ( Antoine-Gabriel-Alfred), 
nég. en vins, rue de la Vieille-Estra-
pade, 13, sont invités à se rendre le 
4janv. A 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et, conformément 
A l'article 510 du Code de commerctf 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées cen -

tre le faillis. 
Ce sursis ne pouvant être pronon-

cé qu'à ta double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite a 
ne pas manquer A cette assemblée, 
A laquelle il sera procédé A la loi— 
mation de l'union, si le sursis nest 

pas accordé. . 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 1*247 

du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur G ALLEUX (Jules-Mfo-
las), fabr. de boutons A l'aiguille 
demeurant rue St-Denis, 218, ci-tte-
vant, actuellement même rue, 25», 
peuvent se présenter chez M. Cram-
pe!, syndic, rue St-Marc, 6, de une a 
trois heures, pour toucher un divi-
dende de 7 fr. 15 c. pour 100, deuxiè-
me et dernière répartition (M i"" 

du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur FLETCHER (Charles1, 
nég. en dentelles, rue des Jeûneurs, 
44, peuvent se présenter chez i«. 
Batlarel, syndic, rue de B°i>aV: 
de quatre A six heures, pour tour ner 
un dividende de 12 fr. 61 c. pOW 
100, unique répartition (N° 13751 au 

gr.). k 

ASSEMBLÉES DU 30 DÉCEMBRE 1857. 

NEUF HEURES: Poilleux, libraire, 

DIX HEURES 112 : Parot, md de che-
vaux, clôt. Monin, md de pom 
mes de terre, id. . 

MIDI : Vasseur, charcutier, clôt. 
Chevalier, entr. de maçonnerie. 

DEUX HEURES: Cadot nourrissaf, 

svnd. — Fleuret, colporteui, O" 

verture. - Millardct et Flamant, 
nég. en draperies, îd.-Damei.™ 
tout, mrte de dentelles, élût. 
Smith, md de meubles, conc. 
Delrue, nid de vins, aflirm. apn » 

TROTHEURSS: Anzel, bonnetier, 
synd.-Gauger, md de vins, Uo

1
-^ 

taire 
f*rt 

■loi" 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Décembre 18S7, F" 
Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, ii 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GuïOT, 
Le maire du 1er arrondissement. 


